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  Avant-propos


  



  Ce livre n’est pas une biographie. Il tente d’exposer les principaux aspects d’un phénomène historique qui ne peut pas être réduit à la seule personne d’Alexandre, quelle que soit l’importance reconnue de l’élément personnel. La composition de ce livre résulte donc aussi d’un choix délibéré. Le récit proprement dit de la conquête a été concentré dans un court chapitre liminaire, qui permettra au lecteur de prendre connaissance des grandes phases chronologiques de la conquête. L’essentiel du développement est consacré à l’examen des grandes questions que l’on se pose tout naturellement : les origines de la conquête et les objectifs d’Alexandre ; la nature et l’importance des résistances ; l’organisation des territoires conquis ; les rapports entre conquérants et populations conquises.



  



  Note liminaire à la septième édition


  Pas plus que les autres sciences humaines et sociales, l’histoire de l’Antiquité n’est figée sur des certitudes inexpugnables. Irriguée et alourdie chaque année par une impressionnante bibliographie, l’histoire d’Alexandre n’échappe pas à ces remises en cause. Celles-ci procèdent non seulement de publications documentaires, malheureusement rares dans ce domaine, elles sont liées également, et peut-être même d’abord, au renouvellement profond que connaît actuellement l’histoire de l’Empire achéménide [1] – renouvellement qui, lui-même, induit une vision autre des conquêtes d’Alexandre, ainsi replacées dans le contexte de l’histoire du Moyen-Orient du Ier millénaire et libérées du postulat hellénocentrique trop longtemps hégémonique. C’est ce mouvement qu’illustre, par exemple, le recours de plus en plus systématique aux documents babyloniens et égyptiens pour analyser la politique menée par Alexandre en Babylonie et en Égypte et les réponses apportées par les aristocraties locales ; dans le même temps, assyriologues et égyptologues manifestent un intérêt croissant pour des périodes qui furent trop longtemps abandonnées à la seule expertise des « classicistes ».


  Cette septième édition ne remet pas en cause l’architecture du livre telle qu’elle a été élaborée depuis la première édition parue en 1974. Comme dans les précédentes révisions publiées régulièrement depuis lors, j’y ai introduit un certain nombre de réécritures ponctuelles, là où ma présentation ne m’apparaissait plus pertinente, en raison de l’existence de documents nouveaux et des interprétations associées [2], mais aussi, bien sûr, en raison de l’évolution de ma propre réflexion et de mes propres recherches en cours (en particulier sur l’historiographie d’Alexandre et sur les conséquences économiques de la conquête, p. 73-86). On trouvera également une mise à jour des instruments de travail et de la bibliographie, effectuée sous une forme nécessairement sélective, car non seulement l’espace est compté, mais, plus encore, il s’en faut de beaucoup que toutes les publications interprétatives récentes soient des publications réellement nouvelles.


  En effet, la croissance exponentielle de la bibliographie ne doit pas induire d’erreur de perspective. Il faut souligner, encore et encore, que nos connaissances sur les conquêtes d’Alexandre sont restreintes et incertaines, en raison, d’abord, de l’inadéquation du corpus documentaire, à la fois en quantité et en qualité. Les sources narratives gréco-romaines disponibles, en grec (Diodore, Plutarque, Arrien) ou en latin (Quinte-Curce, Justin), ont été rédigées entre deux et quatre siècles après Alexandre, et aucun de ceux que l’on a pris la malheureuse habitude de dénommer les « historiens anciens d’Alexandre » n’est un historien dans le sens que l’on entend aujourd’hui, ni du point de vue de la méthode, ni du point de vue de la conception et de la démarche. Par ailleurs, si l’on met à part la Macédoine proprement dite [3], les sources archéologiques précisément datées de son règne sont presque complètement absentes, et les documents iconographiques les plus célèbres (la Mosaïque de Naples et le Sarcophage d’Alexandre) ont été exécutés après la mort du conquérant, dont ils illustrent la figure héroïque, en fonction d’une interprétation déjà canonique [4]. Seules les sources numismatiques sont abondantes, et leur intérêt d’autant plus décisif que des études récentes ont permis d’en offrir une étude globale et cohérente [5] – quand bien même des incertitudes demeurent, y compris sur le « médaillon d’Alexandre » [6]. On peut également noter la publication en cours de documents écrits, datés de la fin de la période achéménide et du règne d’Alexandre, et provenant de régions est-iraniennes jusqu’alors pratiquement dépourvues de toute documentation archivistique [7]. Joints à d’autres documents araméens provenant de Transeuphratène, à des tablettes cunéiformes de Babylonie et à des documents démotiques d’Égypte, ces ensembles documentaires postulent et favorisent l’insertion du règne d’Alexandre dans la longue durée de l’histoire des peuples et pays du Moyen-Orient ancien [8].


  Autant dire que ce petit livre a moins pour objectif d’exposer des acquis indestructibles que de présenter les incertitudes, parfois profondes, qui continuent de peser sur des interprétations encore présentées ici et là comme des évidences, imposées par l’autorité trop aisément reconnue des « historiens anciens d’Alexandre ». L’historien d’aujourd’hui doit également se protéger de l’autre risque méthodologique, qui est de prendre systématiquement le contre-pied des auteurs anciens, et de dresser d’Alexandre un portrait détestable, tout aussi peu crédible, globalement, que sa représentation héroïco-hagiographique [9].


  [image: ]



  Introduction


  Alexandre avant le débarquement en Asie Mineure (356-334)


  



  Alexandre est né en juillet 356 à Pella – l’une des résidences royales macédoniennes – de l’union entre la princesse Olympias, fille du roi des Molosses, et de Philippe II, roi en Macédoine depuis la mort du roi Perdiccas en 359. Beaucoup de choses ont été écrites sur l’héritage psychologique d’Alexandre : mais qui peut dire précisément ce que son caractère doit à ses parents ? Son premier pédagogue fut un parent d’Olympias, Léonidas, qui avait sous sa direction une cohorte de précepteurs. Le jeune homme fut introduit à l’éducation d’un jeune Macédonien de l’aristocratie : les exercices physiques (l’apprentissage guerrier, les parties de chasse, la maîtrise de son cheval) et les jeux de l’esprit. Il passa bientôt sous l’autorité d’Aristote. Après avoir séjourné chez le tyran Hermias d’Atarnée, en Asie Mineure, celui-ci avait ouvert une école à Mytilène de Lesbos. Appelé par Philippe à sa cour, l’illustre philosophe fut pendant trois ans (343-340) le précepteur d’Alexandre et d’autres camarades de son âge, à Miéza. En l’absence d’une documentation solide et claire, il est malheureusement délicat de déterminer et de mesurer l’influence qu’Aristote eut sur Alexandre. Ul. Wilcken soulignait en son temps (1931) qu’Aristote avait mis Alexandre en contact étroit avec la culture grecque. Mais nous savons de mieux en mieux aujourd’hui combien la cour macédonienne s’était ouverte aux artistes grecs depuis plusieurs générations déjà. Si Alexandre, par exemple, voua une véritable passion aux grands monuments de la littérature grecque, et tout particulièrement à l’Iliade, c’est aussi que son étude faisait partie intégrante de la culture grecque. On suppose généralement qu’Alexandre resta en contact avec Aristote, du moins jusqu’en 327, date à laquelle le roi fit condamner Callisthène, neveu du philosophe. Mais, même sur ce point, la documentation est elliptique, quand elle n’est pas complètement absente [1].


  Le jeune homme fut très tôt associé au pouvoir et aux responsabilités de son père. En 340, à son départ pour une expédition contre Byzance, Philippe confia à son fils, alors âgé de 16 ans, la direction du royaume, en prenant soin de l’entourer de conseillers expérimentés. Le jeune prince eut également l’occasion de mener seul une campagne contre les redoutables Thraces, et de fonder une colonie militaire (Alexandropolis) ; lors de la fameuse bataille de Chéronée (338) qui mit aux prises les Macédoniens et les Grecs, il dirigeait la cavalerie de l’aile gauche (l’aile offensive) ; après la bataille, il fut envoyé (en compagnie d’Antipater) en ambassade à Athènes, pour y rapporter les cendres des Athéniens tués sur le champ de bataille.


  Pourtant, les bonnes relations entre Philippe et Alexandre se rompirent lorsque, en 337, Philippe répudia Olympias et épousa Cléopâtre, une princesse macédonienne et sa septième épouse. Alexandre s’exila avec sa mère en Épire. La réconciliation eut lieu assez rapidement, grâce à l’entremise de Démarate de Corinthe. Une autre brouille avait séparé le père et le fils, à une date mal fixée, quand Philippe voulut proposer Arrhidaios (demi-frère d’Alexandre) comme époux de la fille du dynaste-satrape de Carie achéménide, Pixôdaros ; Alexandre, inquiet, intrigua secrètement près du maître d’Halicarnasse. Cette affaire aboutit au bannissement de quelques-uns des meilleurs amis d’Alexandre, jugés de mauvais conseil (Néarque, Harpale, Ptolémée…). Enfin, en octobre 336, se déroula à Aigai le mariage entre Cléopâtre (fille de Philippe et d’Olympias, alors réconciliés) et Alexandre, prince de la famille des Molosses et frère d’Olympias. Un jeune noble macédonien, Pausanias, en profita pour poignarder Philippe en plein théâtre.


  Telle est du moins l’une des narrations possibles, mais il subsiste beaucoup d’incertitudes à la fois sur la chronologie et sur le fond de ces différents épisodes. De nombreuses discussions ont eu lieu dans les temps anciens et de nos jours sur la question de savoir si Pausanias avait agi seul, ou s’il avait été poussé par Olympias, par la cour achéménide, voire par Alexandre. Après l’affaire de Pixôdaros, Alexandre s’est-il senti dans une position d’insécurité, qui l’aurait amené à participer à un complot contre son père, ou à ne pas s’y opposer ? Une fois de plus, la documentation est très insuffisante, puisqu’elle est fondée essentiellement sur le récit de Plutarque (Alex. 10.1-8), à partir duquel on estime, ou non, qu’Alexandre avait des raisons de craindre de ne pas succéder à Philippe. Il faut le constater une fois de plus : aucun texte, ni aucun raisonnement, ne peut apporter de preuves irréfutables. D’une manière assez désespérante, on est contraint de croire ou de ne pas croire en Plutarque, et/ou d’estimer que celui-ci était conduit par un souci de vérité historique ou par son désir de briller en littérature !


  Dès son avènement, proclamé devant l’Assemblée du peuple macédonien (les représentants de l’ethnos), Alexandre fit savoir sa volonté de continuer l’œuvre de son père. Il ne fait guère de doute qu’il conduisit les cérémonies funèbres dans la nécropole royale d’Aigai, car elles conféraient une légitimité dynastique publique et incontestable au nouveau roi. Il reprit immédiatement les préparatifs en vue d’assurer la tranquillité et la stabilité des États balkaniques. La mort de Philippe et la jeunesse du nouveau roi avaient fait naître de grands espoirs dans la noblesse macédonienne, chez les peuples des marches du royaume, parmi les cités grecques, et jusque dans la cour achéménide. Méthodiquement, Alexandre entreprit de mettre ses ennemis à la raison. Il commença par une purge sanglante à l’intérieur de la noblesse macédonienne : le meurtrier de Philippe, Pausanias, fut exécuté ; plusieurs prétendants, vrais ou supposés, furent éliminés ; d’autres nobles préférèrent quitter l’Europe et se mettre au service du grand roi achéménide. Ensuite, Alexandre « descendit » en Grèce, fit taire ses opposants (à Athènes en particulier) et fit renouveler à Corinthe le pacte de 338, en se faisant concéder le titre de stratège de la guerre contre la Perse. Troisième étape : la campagne sur le Danube et dans les Balkans (printemps 335) ; les Thraces firent leur soumission. Alexandre, en effet, voulait être sûr de ses arrières. Quittant sa campagne illyrienne, Alexandre fondit en treize jours sur les Grecs, qui, abusés par la nouvelle de sa mort, se préparaient à se soulever. Thèbes refusant de se rendre, Alexandre la prit d’assaut et laissa aux Grecs réunis à Corinthe le soin de décider du sort de la cité vaincue : Thèbes fut rasée. C’était un exemple terrible. Alexandre fit preuve de plus de clémence à l’égard d’Athènes, qui avait aidé Thèbes en sous-main : parmi les orateurs antimacédoniens, un seul, Charidémos, fut exilé ; il alla se réfugier à la cour du grand roi. Désormais tout était prêt : la mort de Philippe n’avait donc retardé que de quelques mois le départ de la grande expédition asiatique.


  Chapitre I


  Les grandes étapes de la conquête (334-323) [1]


  



  I. Du Granique à la chute de Tyr (mai 334-été 332)


  Pendant les deux premières années de la guerre, Alexandre affronte deux fois les Perses en bataille rangée : sur les bords du Granique (mai 334) et à Issos en Cilicie (novembre 333). Ce sont deux victoires macédoniennes, mais aucune n’est vraiment décisive ; les Perses, par deux fois, réussissent à lancer des contre-attaques extrêmement dangereuses, contre le littoral ouest-anatolien, puis sur l’intérieur de l’Asie Mineure. Parallèlement, Alexandre, qui a décidé à Milet (été 334) de licencier sa flotte, se lance à la conquête des côtes ; il se heurte pendant de longs mois (janvier-été 332) à la résistance de Tyr de Phénicie. L’été 332 marque un tournant dans l’expédition : pour la première fois, Alexandre est assuré de ses arrières. Remise en état dès 333, la flotte macédonienne a, en effet, repris l’initiative face aux escadres achéménides. Dans le même temps, Darius continue de préparer activement ses armées en Babylonie.


  – Le débarquement a lieu au printemps 334, sans que les Perses aient apparemment cherché à utiliser leur supériorité maritime (p. 46). Les satrapes d’Asie Mineure ont disposé leurs armées sur la rive du Granique ; ils sont bousculés et battus par Alexandre (mai 334). Cette victoire lui permet de marcher vers le sud de l’Asie Mineure, en libérant les cités grecques et en châtiant celles qui ont résisté, cependant que les tyrans alliés aux Perses sont chassés (p. 41-43, 67-70) ; Sardes, la capitale de la domination achéménide, se rend facilement. En revanche, Halicarnasse, fortifiée par Orontobatès et renforcée par Memnon, oppose une farouche résistance à Alexandre, qui doit partir avant de l’avoir réduite à merci (fin été 334). À Milet (été 334), Alexandre a renvoyé sa flotte (p. 42) et a décidé de lutter sur terre contre la supériorité de la flotte achéménide (p. 40-41) ; à l’automne 334, à partir d’Halicarnasse, il commence une dure campagne d’hiver (334/333), qui lui permet – malgré la résistance de plusieurs cités, telle Aspendos (p. 33) – de s’emparer des côtes lycienne et pamphylienne. Après quoi Alexandre remonte vers le centre de l’Asie Mineure, par la Pisidie et la Grande-Phrygie. Alexandre séjourne plusieurs mois à Gordion (printemps 333). Au cours de cette halte prolongée, le roi reçoit des renforts de Grèce et de Macédoine, tandis que, chargé par Darius de la reconquête du littoral, Memnon poursuit une contre-attaque extrêmement dangereuse sur la côte d’Asie Mineure ; il meurt dans l’été 333 (juillet-août) sous les murs de Mytilène de Lesbos (p. 42).


  – Vers mai-juin 333, Alexandre se dirige vers la Cilicie, par la Cappadoce occidentale, dont il fait une satrapie (théorique : p. 66), et par les Portes ciliciennes, que les Perses n’ont pas réellement mises en état de défense. Il s’empare de Tarse, capitale de la Cilicie (où il frappe monnaie : p. 82). Alors que le roi Agis de Sparte tente de faire sa jonction avec les navarques perses (p. 44), Darius a concentré une immense armée : l’affrontement d’Issos lui est défavorable (novembre 333). Cette victoire permet à Alexandre de disposer d’otages dans les personnes de la mère, de la femme, des filles et du fils du grand roi capturés à Damas après la bataille ; d’assainir sa trésorerie par la capture des trésors à Damas ; enfin, de marcher sur la Phénicie, dont il veut s’emparer pour enlever aux Perses tous leurs supports maritimes. Pour des raisons diverses, la plupart des villes phéniciennes (Arados, Byblos, Tripolis, Sidon) n’opposent aucune résistance et conservent leurs institutions traditionnelles (p. 67). En revanche, Tyr va résister pendant de longs mois au siège mené par les Macédoniens, pendant que des armées perses tentent de mener une contre-attaque sur les arrières d’Alexandre en Asie Mineure (p. 44-45).


  Au début du printemps 332, Alexandre remporte une victoire de premier plan, puisque les contingents phéniciens et chypriotes quittent la flotte perse et viennent se ranger sous son autorité. Tyr tombe quelques semaines plus tard, et, à cette date, Alexandre a pratiquement réussi le plan qu’il s’est fixé à Milet : conquérir la supériorité maritime.


  II. De Tyr à l’Euphrate (été 332-été 331)


  L’année suivante voit les deux adversaires continuer leurs préparatifs en vue de la bataille que chacun espère décisive : Alexandre s’empare de l’Égypte, puis revient sur ses pas jusqu’à Tyr, d’où il marche vers l’Euphrate et le Tigre. Darius prépare ses armées. Pendant ce temps, Agis de Sparte poursuit lui aussi ses préparatifs contre la Macédoine.


  – Alexandre, sûr de ses arrières désormais, poursuit la conquête de la côte phénicienne : seule Gaza lui oppose une vigoureuse résistance jusqu’en novembre 332.


  – Dans le même temps, la flotte macédonienne poursuit la reconquête des îles et des cités qui avaient été occupées par les Perses en 333 (Chios, Lesbos…). En novembre 332, l’amiral macédonien put venir faire un rapport à Alexandre et lui livrer les tyrans properses.


  – Puis, Alexandre, accompagné par la flotte commandée par Héphestion, arrive en Égypte, dont le satrape n’oppose qu’une résistance de principe, avant de remettre sa satrapie à Alexandre. Alexandre sut en même temps manifester son respect pour les dieux et les temples égyptiens. Le séjour en Égypte (fin 332-printemps 331) est marqué par deux faits importants : le voyage qu’accomplit Alexandre à l’oasis de Siwah, où il consulte l’oracle d’Ammon (p. 100-101), et la fondation d’Alexandrie (la première du nom), qui était appelée à prendre une extension commerciale considérable sous les Ptolémées.


  – Alexandre quitte l’Égypte au printemps 331 après en avoir réorganisé l’administration (p. 62). Il reprend le même itinéraire qu’à l’aller, jusqu’à Tyr, réprimant au passage dans le sang une révolte de Samarie. Puis, il se dirige vers l’Euphrate par Damas et Alep. Une inquiétude à son départ cependant : la situation en Europe où Agis III se fait de plus en plus menaçant.


  III. La fin de Darius et la soumission définitive de la Grèce (été 331-été 330)


  Désormais, l’ambition d’Alexandre est de vaincre Darius et de s’emparer de sa personne. Il réussit à remplir la première partie du programme à Gaugamèles (octobre 331), mais il ne parvient pas à capturer l’Achéménide. Il peut d’autant moins se lancer contre les pays du Plateau iranien qu’il rencontre des oppositions en Perse, et que Darius n’a pas abandonné l’espoir de retourner la situation. Lorsque Alexandre peut quitter l’Iran occidental, après l’incendie de Persépolis (printemps 330), Darius se voit abandonné de ses principaux lieutenants, qui l’assassinent en Hyrcanie (juillet 330).


  – Pendant l’expédition d’Alexandre en Égypte, Darius a eu tout le temps de se renforcer. Il a concentré une immense armée à l’est du Tigre, sur le site de Gaugamèles. La bataille (1er octobre 331) est longtemps indécise, mais elle tourne finalement à l’avantage des Macédoniens. Darius quitte le champ de bataille et, après un conseil tenu à Arbèles, gagne Ecbatane de Médie, où il espère rassembler une nouvelle armée. Pendant ce temps, Alexandre prend la direction des grandes capitales : Babylone, Suse, Persépolis et Pasargades.


  – Au même moment, la situation en Europe est très préoccupante. Agis III rentre en guerre ouverte ; il est battu par Antipater à Mégalopolis en octobre 331, c’est-à-dire très peu de temps avant la victoire d’Alexandre à Gaugamèles. Soucieux de ses arrières, Alexandre multiplie les faveurs aux cités grecques pour les inciter à rester loyales (p. 31-32). Mais les préoccupations européennes ne sont pas déterminantes, et elles n’expliquent pas la décision prise par Alexandre d’incendier les palais de Persépolis au printemps 330 (p. 90-92).


  – La progression d’Alexandre lui a permis de s’emparer des grandes capitales. En dépit de ses capacités militaires, Babylone n’oppose aucune résistance : bien au contraire, les dirigeants achéménides et les chefs de la communauté babylonienne viennent accueillir le conquérant en dehors des remparts et Alexandre est bientôt reconnu roi de Babylone (p. 88-90) ; là, est prise une décision grosse de significations : la nomination d’un satrape iranien (p. 93 sq.). En même temps, l’entrée à Babylone et à Suse permet à Alexandre de s’emparer des immenses trésors achéménides. La marche sur Persépolis est plus difficile : il lui faut réduire la résistance des Ouxiens, peuple de pasteurs tenant un défilé sur une piste entre Fahliyun et les Portes persiques, puis vaincre l’opposition des troupes perses qui bloquent ces Portes. Il arrive à Persépolis à la mi-janvier 330. Il hésite pendant plusieurs mois sur la conduite à tenir : il prend finalement la décision de détruire Persépolis, symbole de la domination achéménide (p. 90-92).


  – Au printemps 330, Alexandre commence la « course-poursuite » contre Darius, qui a alors décidé de se replier vers l’est. À Ecbatane, au moment de se lancer lui aussi contre les satrapies du Plateau iranien, Alexandre, sûr de sa domination en Europe, licencie les contingents grecs de la ligue de Corinthe, qui, d’ailleurs, n’avaient pas joué un rôle important au cours de la conquête (p. 31) : la fiction de la « guerre hellénique » disparaît donc définitivement. Pendant ce temps, en Hyrcanie, un complot éclate contre Darius, qui est bientôt abandonné de ses principaux lieutenants. Bessos et Nabarzanès s’emparent du grand roi, qu’ils gardent prisonnier, avant de le mettre à mort (été 330). Malgré la rapidité de sa marche, Alexandre n’a pu prendre Darius vivant ; mais il se pose désormais en vengeur de l’Achéménide (p. 51-53).


  IV. Guérillas dans les satrapies orientales et oppositions macédoniennes (été 330-printemps 327)


  S’ouvre alors une des périodes les plus difficiles, sinon la plus difficile, de toute l’expédition. Avant de marcher sur l’Inde, qu’il a d’ores et déjà décidé de conquérir (p. 34-36), Alexandre doit réduire la résistance des satrapies orientales : Arie, Drangiane, Sogdiane et Bactriane principalement. Il est en même temps aux prises avec des oppositions macédoniennes, venant et de la base et des chefs.


  – Dans un premier temps, Alexandre cherche à gagner directement la Bactriane de Bessos en empruntant l’ancienne route dite (à une époque plus tardive) route du Khorassan par le Kopet-Dagh et la Margiane. Rappelé en arrière par la rébellion de Satibarzanès d’Arie soutenu par Bessos, Alexandre soumet à nouveau cette satrapie, puis décide de gagner la Bactriane par le sud, en conquérant successivement la Drangiane, l’Arachosie et les Paropamisades (330-329). L’offensive d’Alexandre fit échouer le plan de Bessos qui abandonna la Bactriane avant d’être livré à Alexandre (p. 51-52). La résistance fut dès lors menée jusqu’en 327 par le chef sogdien Spitaménès et par plusieurs petits princes locaux (p. 52-53).


  – L’évolution d’Alexandre, qui fait des emprunts de plus en plus nombreux à la royauté achéménide, accueille des nobles perses dans son entourage, et qui se conduit de plus en plus comme un roi absolu, suscite une opposition virulente des nobles macédoniens : le procès de Philotas et le meurtre de Parménion, le meurtre de Kleitos et l’affaire de la proskynèse sont les épisodes principaux de l’histoire de la lutte entre le roi et ses proches (p. 100-106).


  – De leur côté, les simples soldats macédoniens commencent à manifester ouvertement leur désir de rentrer en Macédoine. Le caractère sauvage de la guérilla a pour conséquence de démoraliser l’armée (p. 56-59).


  Au cours de la même période, Alexandre prend des mesures de natures diverses, dont les conséquences à long terme sont extrêmement importantes : de nombreuses cités et colonies militaires sont fondées, pour contrôler les principaux points stratégiques, et pour surveiller les populations des satrapies et des frontières ; mais cette politique suscite l’opposition des colons grecs de Bactriane (p. 98-99) ; en même temps, Alexandre met en œuvre une politique de collaboration avec la noblesse iranienne ; des Iraniens, en nombre croissant, sont nommés satrapes (p. 93-95) ; en 327, Alexandre épouse Roxane, la fille d’un noble bactrien (p. 96-97).


  V. La conquête de l’Inde et du golfe Persique (327-325)


  Les satrapies orientales conquises, Alexandre peut enfin commencer la conquête de l’Inde. Après une marche difficile, l’armée macédonienne atteint l’Indus au printemps 326. La victoire sur le Poros (juillet 326), sur les rives de l’Hydaspe, paraît ouvrir à Alexandre de vastes horizons. Mais l’opposition de l’armée macédonienne le contraint à arrêter sa conquête sur l’Hyphase (été 326) et à descendre l’Indus, puis à regagner la Babylonie, en suivant la côte du golfe Persique.


  – À l’été 327, Alexandre quitte Bactres et se dirige vers Alexandrie-du-Caucase, place stratégique de première importance, qui contrôle les grandes voies traditionnelles. Une partie de l’armée, confiée à Héphestion et à Perdiccas, est chargée de conquérir la rive droite du Côphen, et de préparer l’arrivée du gros de l’armée sur l’Indus. Alexandre, quant à lui, se lance à la conquête des régions traversées par les affluents de la rive gauche du Côphen. Au printemps 326, après une marche très difficile, il fait sa jonction sur l’Indus avec Perdiccas et Héphestion, qui l’y attendaient depuis quelque temps déjà.


  – Plusieurs princes indiens font leur soumission à Alexandre, tel Omphis, le Taxilès, auquel Alexandre laisse son royaume ; le Taxilès l’informe également du danger présenté par le Poros, autre roi indien. La bataille contre cet ennemi redoutable se déroule sur l’Hydaspe (juillet 326) ; ce fut probablement la plus dure bataille livrée en Asie par les Macédoniens, épouvantés par les charges des éléphants.


  – Les troupes d’Alexandre, écrasées de fatigue, anxieuses de revoir la Macédoine et apeurées par les bruits qui circulent sur les dangers d’une expédition outre-Hyphase, se rebellent et exigent du roi l’arrêt de la conquête (p. 36, 58-59).


  – Alexandre commence alors une nouvelle étape, qu’en tout état de cause il était décidé à mener : la descente de l’Indus et le retour par le golfe Persique (p. 34-36, 78-80 sq.). Cette campagne aboutit à la soumission, souvent brutale (p. 54-55), de plusieurs peuples indiens, et à la mainmise sur les grandes voies maritimes qui reliaient l’Inde au golfe Persique.


  VI. Les dernières années (324-323)


  Les deux années qui suivent le retour de l’Inde sont marquées par une activité débordante d’Alexandre, dans tous les domaines :


  


  
    	il poursuit avec ténacité son plan de dominer le golfe Persique ; il y envoie trois expéditions, qui préludent à la conquête de la côte arabe ; la construction d’une flotte, d’un port à Babylone et le dragage des canaux de Babylonie s’insèrent dans le même projet (p. 77) ;



    	il soumet les peuples qui refusent encore de reconnaître sa souveraineté (expédition contre les Cosséens en 323 : p. 73) ;



    	les noces de Suse (324) et la constitution d’une armée macédono-iranienne (324/323) couronnent sa politique de collaboration avec les hommes de Darius (p. 108-109 sq.) ;



    	peut-être médite-t-il une expédition occidentale, mais il subsiste bien des incertitudes sur ce point (p. 36-38).


  


  Lorsque Alexandre meurt à Babylone dans la nuit du 10 au 11 juin 323 [2] Sur la date précise de la mort d’Alexandre telle qu’elle... [2] , il a reconquis à son profit tout l’Empire achéménide, tel que l’avaient constitué Cyrus, Darius et leurs successeurs. Malgré la précarité de la domination macédonienne dans certaines régions, l’œuvre de conquête est immense. Mais comment Alexandre est-il venu à bout des résistances multiples qui se sont manifestées à sa progression militaire, et comment a-t-il organisé un si vaste empire ? Quels étaient ses objectifs, et depuis quelle date méditait-il ses projets de conquête ? Quelles furent la nature et l’ampleur de la résistance organisée par Darius ? Telles sont les questions qu’il convient d’aborder maintenant.


  

  Chapitre II


  Origines et objectifs de la conquête


  



  I. Insuffisances et limites des explications de type personnel et psychologique


  
    Parmi les explications avancées par nombre d’auteurs anciens et, à leur suite, par des historiens modernes, les éléments psychologiques et irrationnels tiennent une place importante. On souligne fréquemment, tout d’abord, que le caractère emporté et exalté du conquérant est dû en grande partie à l’héritage psychologique d’Olympias, adepte du culte dionysiaque et s’abandonnant « au débordement sans frein de la sensibilité » (G. Radet) ; d’autres jugent qu’Alexandre a été mû, à divers moments de sa carrière, par sa volonté d’imiter, sinon même de s’identifier aux héros homériques et aux dieux ou demi-dieux, tels Dionysos et Héraclès ; enfin, de nombreux auteurs (V. Ehrenberg et d’autres) admettent qu’Alexandre s’est laissé fréquemment aller au pothos, notion psychologique particulièrement difficile à saisir, que ces auteurs comprennent comme un désir irrationnel et irrépressible de se dépasser, de toujours aller plus loin dans la découverte du monde et de soi-même. À travers ces interprétations se dégage l’image d’un Alexandre « irrationnel ». Cette impossibilité de comprendre Alexandre par une analyse rationnelle, politique pour tout dire, est défendue en particulier par G. Radet, aux yeux duquel « les règles de psychologie ordinaires » ne sont pas « applicables à un héros qui sent couler dans ses veines le sang d’Hercule et d’Achille ».

  


  
    Elevé dans l’admiration des héros chantés par Homère, Alexandre, sans aucun doute, était mû par des pulsions psychologiques et par des espoirs de jeune homme bercé par les exploits et le destin d’Achille sous les murs de Troie. Dans les rapports qu’il entretient avec les images d’un passé construit et reconstruit par Homère et ses exégètes, également avec les mythes et les dieux, Alexandre est un homme de son temps. On doit donc admettre, sans craindre de se tromper, que sont présents en permanence en lui l’amour de la gloire, le souci de construire son personnage historique à travers une mémoire qui lui survive, mais aussi son désir de s’identifier aux conquérants divins mythiques qu’étaient Héraclès et Dionysos. Alexandre était également mû par un désir profond (pothos) de prendre connaissance par lui-même des pays, des fleuves et des mers. Néanmoins, réduire l’expédition à une aventure personnelle risque de conduire à de profonds contresens. Ce pothos ou cette ambition ne doivent pas être compris nécessairement comme relevant uniquement de l’irrationnel.

  


  
    Les risques qu’il prend au long de l’expédition sont des risques calculés : jamais il ne décide de commencer une nouvelle étape sans avoir sécurisé ses communications avec l’arrière, ni sans avoir pris de renseignements sur les pays qu’il s’apprête à conquérir [1]. Il conduisait des milliers d’hommes dans des contrées souvent mal connues (des Grecs et des Macédoniens) et hostiles, et il n’était pas prêt à prendre le risque de perdre son armée uniquement par souci de la gloire ou pour obéir à une pulsion purement irrationnelle [2].

  


  
    Par ailleurs – même si la tâche n’est pas médiocre –, s’interroger à longueur de pages, à la suite des auteurs anciens, sur l’ambition et les hauts faits d’Alexandre revient à postuler que les seuls obstacles qu’eut à surmonter Alexandre furent ses propres faiblesses stratégiques ou psychologiques ! Un tel postulat laisse dans l’ombre les ressorts collectifs d’une guerre. Même une personnalité aussi éminente qu’Alexandre est engagée dans un contexte historique auquel elle n’est pas étrangère. L’un des grands problèmes de l’histoire d’Alexandre réside précisément dans l’opposition qui se révèle, à partir de 330, entre la volonté collective des Macédoniens et le caractère de plus en plus personnel qu’Alexandre entend donner à son pouvoir.

  


  
    Le même postulat génère une autre désastreuse conséquence : celle de faire disparaître l’ennemi perse de la scène de l’histoire, comme si Alexandre était seul avec lui-même, face à son aventure personnelle. Les progrès de l’histoire achéménide et une attention plus marquée pour une vision globale imposent de réintroduire Darius III et ses proches dans une partie, qu’ils disputèrent avec acharnement, utilisant des atouts et des qualités qui étaient loin d’être négligeables.

  


  II. L’héritage de Philippe II


  
    Selon une formule bien connue de W. W. Tarn, « la raison principale pour laquelle Alexandre envahit la Perse fut, sans aucun doute, qu’il ne lui vint jamais à l’idée de ne pas le faire ». Par cette phrase, l’historien anglais a voulu indiquer que l’idée de la conquête revenait en grande partie à Philippe II. C’est exactement ce qu’exprimait Polybe, qui, dans un passage fameux (III.6.12-14), a cherché à établir la distinction entre les causes profondes, le prétexte et le commencement de la guerre contre la Perse. Philippe II, en effet, avait déjà fait des préparatifs considérables, aussi bien sur le plan diplomatique que sur le plan militaire. Après sa victoire sur les Grecs à Chéronée (septembre 338), il avait convoqué à Corinthe les délégués des cités et États grecs. Le résultat des délibérations avait été la constitution de la ligue de Corinthe.

  


  
    Le fonctionnement de la Ligue et le nom des États adhérents ne nous sont connus qu’imparfaitement. L’organe principal en était le Conseil commun (Synedrion), composé de délégués des États. La Macédoine en tant qu’État n’y était pas partie prenante : le roi seul y était lié, mais d’une façon purement personnelle. La charte, d’autre part, interdisait les bouleversements de constitution, les guerres entre membres, et toute attaque contre la royauté de Philippe et de ses successeurs. Ces mesures tendaient à créer une stabilité dans les relations entre cités, que la Grèce n’avait jamais connue malgré les ébauches des siècles classiques.

  


  
    Le but de Philippe était évidemment de s’assurer la tranquillité durable de la Grèce. Dès cette date, en effet, son grand dessein était la guerre asiatique. Après Chéronée, il avait fait « répandre le bruit qu’il voulait déclarer la guerre aux Perses pour venger les Grecs des profanations que les Barbares avaient commises dans les temples de la Grèce » (Diodore XVI.89.1). C’est pourquoi, dès 338, il fit voter par le Synedrion de la Ligue la « guerre de représailles » et se fit concéder la direction des opérations militaires, au titre de stratégos autocratôr (« avec pleins pouvoirs »). Dès 338, le prétexte de la guerre (pour reprendre la distinction polybienne) était donc fermement établi : Philippe, officiellement, ne faisait qu’agir en mandant des Grecs unis sous la Pax Macedonica ; d’autre part, les moyens matériels étaient d’ores et déjà prévus, puisque chaque État adhérant à l’alliance militaire devait envoyer un contingent.

  


  
    Mais Philippe n’avait pas créé seulement le prétexte de la guerre : c’est sous son règne qu’on peut en dater le commencement même. En effet, en 336, le père d’Alexandre avait fait passer en Asie une avant-garde de 10 000 hommes, dont le commandement fut confié au fidèle Parménion et à Attale. Malgré d’incontestables revers infligés par Memnon en 335, Parménion put garder Abydos, point de débarquement idéal pour une armée venue d’Europe. Alexandre était donc engagé dans la guerre bien avant 334.

  


  
    Il est malheureusement difficile de préciser les objectifs territoriaux de Philippe. En 331, Parménion, vieux compagnon de Philippe, s’opposa à Alexandre et le pressa d’accueillir avec faveur les ouvertures diplomatiques de Darius, qui offrait à Alexandre de lui céder l’Asie jusqu’à l’Euphrate. Selon G. Radet, « le dialogue oppose, avec une vérité saisissante, le programme des ambitions circonscrites de Philippe à la doctrine des conquêtes illimitées d’Alexandre ». Mais, outre qu’une telle interprétation est purement spéculative, elle se fonde sur des textes dont les fondements factuels sont des plus discutables (p. 47-48).

  


  
    On a souvent prétendu également que les projets de Philippe s’inspiraient directement des écrits d’Isocrate. Ce rhéteur athénien, représentant et apôtre du panhellénisme, après avoir constaté l’incapacité des cités grecques à s’unir, s’était finalement tourné vers Philippe. Mais il convient de ne pas tirer de conclusions hâtives sur l’influence d’Isocrate : Philippe était fort capable de se rendre compte par lui-même des réalités grecques (qu’il avait puissamment contribué à façonner) et de définir sa politique en conséquence. Ce n’est certainement pas Isocrate qui a donné à Philippe (ni à Alexandre) l’idée de la guerre contre la Perse, ni celle de la création d’une ligue fondée sur la « Paix générale ». D’autre part, les deux programmes étaient, à la limite, inconciliables : alors qu’Isocrate entendait utiliser la puissance macédonienne pour lancer Athènes dans un nouvel impérialisme, Philippe, quant à lui, avait bien l’intention d’utiliser la ligue de Corinthe à ses fins propres. Rien ne permet donc d’affirmer que Philippe avait fait sien le programme d’Isocrate, qui envisageait une conquête et une colonisation de l’Asie Mineure, « de la Cilicie à Sinope ».

  


  
    Dès cette date, il est évident que les impératifs proprement macédoniens priment sur les rêves d’Isocrate. Philippe avait engagé l’entreprise sur une double voie : il devait diriger l’expédition à la fois comme stratège des Hellènes, pour venger la Grèce, d’où l’invention (ou plutôt la réinvention) de cette formule géniale de « guerre de représailles » – et, en tant que roi des Macédoniens, pour (officiellement) punir les attaques des Perses contre Périnthe et la Thrace ; Alexandre y ajouta la vengeance du meurtre de Philippe, que la propagande macédonienne attribuait aux intrigues de la cour achéménide.

  


  III. Alexandre et les territoires royaux achéménides


  
    Les auteurs anciens rapportent que, lors de son débarquement, Alexandre accomplit un geste qui se voulait hautement symbolique :

  


  
    « Quand ils touchèrent au rivage, Alexandre le premier lança un javelot, comme sur une terre ennemie… » (Justin XI.5.10) ; « Il sauta ensuite du navire… signifiant qu’il recevait l’Asie des dieux, comme un territoire conquis à la pointe de la lance » (chôra doriktètos ; Diodore XVII.17.2).

  


  
    En raison de l’accent héroïque qu’ils veulent imprimer, ces textes ne sont pas déterminants, à eux seuls, pour permettre une évaluation de l’ampleur des ambitions territoriales d’Alexandre. En revanche, la nomination de satrapes et d’administrateurs macédoniens dans les satrapies conquises, dès après la victoire du Granique, ne laisse aucun doute, ainsi à Daskyleion, capitale de la Phrygie-Hellespontique :

  


  
    « Il nomma Kalas satrape de la région qu’administrait Arsitès [ancien satrape perse], ordonnant à la population de payer les mêmes tributs que ceux qu’elle payait à Darius ; les Barbares qui étaient descendus des montagnes faire leur soumission, il les invita à retourner chacun chez soi… Il envoya Parménion prendre possession de Daskyleion, ce que fit Parménion, la garnison ayant évacué la ville » (Arrien I.17.1-2).

  


  
    Partout en Asie Mineure, l’on constate la même politique, symbolisée par la reprise du tribut des Barbares ou du tribut de Darius. Pour le moins, de telles attitudes et décisions impliquent que, dès avant son débarquement, l’objectif d’Alexandre dépassait singulièrement les objectifs fixés par Isocrate. En dépit de propositions faites récemment en ce sens [3], il paraît difficile de croire que l’objectif premier d’Alexandre était limité à la « guerre de représailles ».

  


  IV. « Guerre de libération » et « guerre de représailles » : limites du philhellénisme d’Alexandre


  
    Conformément aux décisions du Synedrion et de l’hégémôn, des contingents furent levés dans les cités et États de la Ligue. Ces contingents formaient une part non négligeable de l’armée d’Alexandre : 7 000 fantassins (sur un total de 32 000) et 2 400 cavaliers, si l’on y inclut la cavalerie thessalienne (sur un total de 5 500). Mais, si l’on en excepte la cavalerie thessalienne, ces contingents ne jouèrent qu’un rôle très effacé pendant l’expédition. Quant à la flotte grecque, le roi la licencia dès l’été 334 à Milet.

  


  
    La participation des contingents à l’expédition répondait en fait à une double préoccupation d’Alexandre. D’une part, leur présence justifiait le caractère panhellénique de la « guerre de représailles », menée par le stratège des Hellènes. Au cours de ses campagnes, Alexandre ne manqua pas de prendre des mesures spectaculaires destinées à enraciner cette idée. Ainsi, après la victoire du Granique (334), « il envoya à Athènes 300 panoplies perses avec cette inscription : Alexandre, fils de Philippe, et les Grecs, à l’exception des Lacédémoniens (ces dépouilles prises) sur les Barbares qui habitent l’Asie » (Arrien I.16.7).

  


  
    Mais il convient de replacer le geste dans son contexte : les familles des cavaliers macédoniens tombés pendant la bataille reçoivent elles aussi des cadeaux, en l’occurrence une remise des taxes personnelles et foncières. Par ailleurs, une rapide analyse rend clair que la ferveur hellénique d’Alexandre dépend directement des difficultés militaires et stratégiques qu’il rencontre au cours de la guerre. Il est frappant de constater qu’il multiplie les gestes de bonne volonté au moment même où Agis III de Sparte menace la domination macédonienne en Europe : au printemps 331, il accepta de libérer les mercenaires athéniens faits prisonniers au Granique, alors qu’à Gordion (printemps 333) il avait opposé un refus brutal à la requête athénienne ; à une date en effet où les succès de la reconquête maritime perse faisaient peser une grave hypothèque sur la poursuite de l’expédition, Alexandre avait jugé que ce n’était pas le moment « d’affaiblir la terreur qu’il avait inspirée aux Grecs » (Arrien I.29.5-6) ; après la victoire de Gaugamèles (octobre 331), qu’il assimile aux victoires remportées par les Grecs sur les Perses à Salamine (480) et à Platées (479), « il écrivit (aux Grecs) que toutes les tyrannies avaient été abolies et qu’ils pouvaient se gouverner selon leurs propres lois » (Plutarque, Alex. 34.2) ; à Suse (décembre 331), à une date où la nouvelle de la défaite d’Agis ne l’avait pas encore atteint, il renvoya à Athènes les statues des Tyrannoctones, que Xerxès avait fait enlever en 480 ; enfin, même si dans l’esprit d’Alexandre l’incendie de Persépolis est avant tout un geste à destination des Perses (voir ci-dessous, p. 90-93), il est évident que, du point de vue des Grecs d’Europe, c’était aussi un signe de la volonté d’Alexandre de mener jusqu’à ses ultimes conséquences la guerre de représailles au nom de la ligue de Corinthe, c’est-à-dire venger les destructions infligées par les Perses en Grèce lors des guerres médiques.

  


  
    Enfin, les auteurs modernes ne manquent pas de souligner que la levée des contingents grecs répondait aussi au désir d’Alexandre de s’assurer la tranquillité des États grecs. C’est-à-dire que les contingents alliés constituaient ni plus ni moins des otages dans les mains d’Alexandre. Il est symptomatique de constater que la seule révolte ouverte en Grèce vint de Sparte qui, précisément, avait refusé d’adhérer à la Ligue, et que la guerre contre Sparte est la dernière occasion où l’on voit fonctionner le Synedrion de Corinthe.

  


  
    Quant à la libération des cités grecques d’Asie Mineure, elle est présentée par nombre d’auteurs anciens comme une tâche prioritaire d’Alexandre. On ne peut nier en effet que dans les villes gouvernées par les oligarques ou par un tyran son arrivée fut considérée comme une délivrance. Ainsi, à Éphèse, le rétablissement de la démocratie donna lieu à un déchaînement de violence collective : Alexandre dut intervenir pour faire cesser les massacres des partisans du tyran. Mais, à côté d’exemples d’accueil enthousiaste, les cas de résistance ou de révolte ne sont pas rares, ainsi dans les petites cités du Sud de l’Asie Mineure, qu’Alexandre dut emporter par la force au cours d’une dure campagne d’hiver (334/333).

  


  
    La politique d’Alexandre à l’égard des cités grecques, au cours de la conquête de l’Asie Mineure, est dictée en bonne partie par leur attitude à son égard, c’est-à-dire qu’il se sent autorisé à appliquer aux rebelles le droit grec de la guerre, et donc à disposer souverainement de la ville et de ses habitants [4]. La liberté n’est pas inhérente à la cité grecque, comme le voulait W. W. Tarn ; c’est une liberté concédée par Alexandre, et donc une liberté précaire. La meilleure illustration en est Aspendos, cité de Pamphylie qui, dans un premier temps, avait obtenu d’Alexandre l’exemption de garnison, moyennant le versement de 50 talents et d’un tribut en nature (chevaux). Ce règlement garantissait aux Aspendiens l’autonomie. Mais, à la nouvelle que la cité refusait d’appliquer l’accord, Alexandre revint sous les murs d’Aspendos, et imposa un nouveau règlement qui, de cité « autonome », transformait Aspendos en cité « sujette ». En effet, « Alexandre ordonna aux Aspendiens de donner les notables en otages, de livrer les chevaux qu’ils avaient promis antérieurement, et 100 talents au lieu de 50 ; d’obéir au satrape qu’il nommerait, de payer un tribut annuel aux Macédoniens et enfin de se soumettre à une enquête au sujet du territoire de leurs voisins qu’ils étaient accusés d’avoir pris par violence et de détenir sans droit » (Arrien I.27.4).

  


  
    Au vrai, on est tenté de poser la question qu’a posée R. Sealey à propos de la fondation de la ligue de Délos par Athènes en 478/477 : les cités grecques d’Asie ressentaient-elles vraiment le désir d’être « libérées » en 334 ? Les reculades d’Athènes, de Thèbes et de Sparte, devant les ultimatums achéménides au ive siècle, ne pouvaient que susciter un grand scepticisme sur l’enthousiasme de leurs sœurs européennes ; celles-ci n’avaient-elles pas accepté, en 386, la paix du roi, qui officialisait la domination perse sur la côte anatolienne ? D’autre part, la brutalité d’Alexandre à l’égard de Thèbes en 335 ne pouvait que faire naître les pires craintes sur la manière dont le roi macédonien concevait ses rapports avec les cités grecques. Enfin, on peut admettre que, en plus de deux siècles de « cohabitation », un certain modus vivendi s’était établi entre les Grecs d’Asie et l’Administration achéménide.

  


  V. La conquête de l’Inde et le retour par le golfe Persique


  
    Les expéditions en Inde et dans le golfe Persique constituent la partie de la conquête qui a suscité les commentaires les plus divers chez les historiens. Attrait de l’inconnu, volonté de s’identifier à Héraclès et à Dionysos, pothos, goût de la découverte géographique, visées commerciales : telles sont les explications les plus couramment proposées. Mais le problème se pose de savoir précisément quelle fut la motivation déterminante. On doit également se demander jusqu’où Alexandre voulait conduire ses troupes, et depuis quelle date il nourrissait le projet de conquête de l’Inde.

  


  
    Il est faux tout d’abord de voir en Alexandre une sorte de C. Colomb : le roi n’a découvert aucune terre vierge. Le Pendjab et la vallée de l’Indus avaient été conquis par Darius Ier, et annexés à l’Empire achéménide, dont ils faisaient encore nominalement partie. Alexandre n’a donc pas pris la route vers l’inconnu. Par ailleurs, le roi a bénéficié de renseignements fournis par des princes indiens ralliés, puis par des guides locaux [5]. Il ne fait guère de doute que le but premier du roi était de restaurer à son profit les limites de l’empire de Darius Ier, et de tirer de cette restauration tous les profits politiques et fiscaux qu’en avaient tirés les grands rois.

  


  
    Tout conduit donc à admettre la réalité des ambitions territoriales d’Alexandre, et à juger qu’en 334 il avait une idée à la fois précise dans l’ensemble et vague dans le détail sur la dimension du monde qu’il s’apprêtait à conquérir. La raison de sa clairvoyance n’est-elle pas tout simplement que ce monde avait déjà été conquis par les Achéménides ?

  


  
    Est-ce qu’en outre, après la défaite de Poros, le roi entendait dépasser les frontières achéménides, et atteindre le Gange et l’« Océan extérieur », comme l’affirment certains textes anciens, ou bien au contraire, le seul but d’Alexandre était-il alors de descendre l’Indus et de revenir par le golfe Persique ? Parcourue de contradictions graves et multiples, la documentation disponible permet de douter de la nature et du déroulement de la « sédition » de ses soldats qui, sur l’Hyphase, aurait conduit Alexandre à revenir en arrière. On est plutôt amené à penser que la descente de l’Indus puis le retour par la rive perse du golfe Persique étaient parties prenantes d’un plan mûri de longue date, qui visait à parcourir et à mettre la main sur toutes les frontières de l’Empire achéménide : l’Indus en était la limite orientale.

  


  VI. Le problème des « derniers plans »


  
    Le paradoxe absolu du dossier des plans territoriaux d’Alexandre, c’est que le seul développement explicite sur le sujet est aussi celui qui suscite le plus grand scepticisme. Plusieurs auteurs anciens affirment qu’en 323 Alexandre caressait le projet de conquérir le bassin occidental de la Méditerranée. Selon Diodore (XVIII.4.1-6), après la mort du roi, on découvrit dans ses papiers des projets (hypomnemata), que Perdiccas, l’homme fort de la succession, présenta à l’armée (qui en refusa l’application) :

  


  
    « Il y était proposé de construire 1 000 navires de guerre, plus gros que des trières, en Phénicie, Syrie, Cilicie et Chypre, pour la campagne contre les Carthaginois et les autres peuples qui vivaient le long de la côte de Libye et d’Ibérie, et la région côtière voisine jusqu’à la Sicile ; de construire une route le long de la Libye jusqu’aux Colonnes d’Hercule et, pour les besoins d’une si grande expédition, de construire des ports et des arsenaux à des endroits judicieusement choisis ; d’ériger six temples magnifiques et coûteux, à raison de 1 500 talents pour chacun ; et finalement d’établir des cités et de transplanter des populations d’Asie en Europe et d’Europe en Asie, de manière à faire naître une communauté d’esprit (homonoia) et des relations amicales au moyen d’intermariages et donc des liens familiaux. »

  


  Peu de textes ont donné lieu à un si grand nombre de commentaires opposés, car le problème posé par cette tradition est ardu. La cohérence apparente des plans prêtés à Alexandre n’est peut-être elle-même que factice. Elle repose en effet, du moins pour une bonne part, sur l’articulation affirmée entre une expédition de circumnavigation de l’Arabie jusqu’à l’Égypte, et le projet de poursuivre la guerre jusqu’en Méditerranée occidentale. Mais la première partie du plan est elle-même sujette à caution, comme l’implique d’ailleurs la formulation très réservée d’Arrien. Il ne fait pas de doute qu’en 324 Alexandre confia à des lieutenants la mission d’effectuer cette circumnavigation, mais il est non moins remarquable qu’ils échouèrent tous – ce que l’on comprend aisément, en raison des difficultés techniques inouïes. Rien ne permet d’affirmer en effet qu’Alexandre pouvait tout simplement, en cela, reprendre les traditions achéménides : en dépit d’une déclaration de Darius Ier sur une des stèles du canal qu’il rouvrit entre le Nil et la mer Rouge (vers 500-490), il n’exista jamais de ligne de communication directe et régulière entre la mer Rouge et le golfe Persique à l’époque de la domination perse [6]. Si nous lui accordons le bénéfice de la lucidité minimale d’un chef d’armée, on doit penser qu’Alexandre n’avait nulle intention de risquer toutes ses forces dans une entreprise impossible. Même si ces observations ne réduisent pas formellement à néant l’existence de plans occidentaux d’Alexandre, elles viennent rappeler que, pour le moins, l’état du dossier documentaire doit inciter à la plus grande prudence.


  


  


  Chapitre III


  Les résistances à la conquête


  La constance d’Alexandre dans sa progression ni son succès final ne doivent faire croire qu’il a pu mener à bien son entreprise harmonieusement, sans à-coup. Bien au contraire, il se heurta à une résistance prolongée de la part de Darius et des armées achéménides (334-330). Elle présentait un danger d’autant plus grand qu’elle risquait de se combiner à une révolte en Grèce d’Europe (333-331). Les trois ans qui suivirent la mort de Darius (330-327) virent l’armée macédonienne menacée de défaite en Bactriane et en Sogdiane ; parallèlement se développa une opposition à l’intérieur de l’armée, qui força Alexandre à arrêter son entreprise sur l’Hyphase (été 326).


  I. La résistance opposée par Darius (334-330)


  1. Les forces en présence


  
    Ce serait une grave erreur de perspective de sous-estimer les capacités de résistance de l’Empire achéménide et la valeur de son chef. En 334, le rapport numérique des forces est largement en faveur des Perses. Face aux 25 000 fantassins et aux 2 500 cavaliers d’Alexandre, auxquels on doit ajouter les contingents de soldats grecs et de mercenaires (3 000 cavaliers et environ 7 000 fantassins), l’Empire achéménide peut mobiliser des armées considérables, quand bien même les chiffres anciens sont sujets à caution. Tout aussi illimitées étaient les ressources financières du grand roi, qui disposait des trésors accumulés à Suse, Ecbatane, Persépolis et Babylone. Contrairement à une idée tenace, l’Empire achéménide du ive siècle n’est pas entré dans une phase de décadence accélérée. On ne distingue ni crise économique ni mécontentement généralisé. Le grand roi peut toujours compter sur la fidélité des grandes familles perses, mais aussi sur la collaboration des élites locales. Les différentes étapes de la conquête macédonienne démontrent d’ailleurs que la marche d’Alexandre fut entravée et par les armées royales et, parfois, par la résistance de peuples et de cités [1].

  


  
    Il est vrai que l’armée macédonienne, sous la conduite d’Alexandre, disposait d’une supériorité technique et manœuvrière indéniable. Alexandre avait hérité de Philippe une armée en pleine possession de l’art des batailles rangées. Alexandre, de son côté, était un tacticien hors pair, qui se caractérisait surtout par des facultés d’adaptation assez exceptionnelles. Face à l’armée royale de Darius, dont la levée n’a lieu que dans des circonstances exceptionnelles, l’armée macédonienne a acquis les réflexes d’une armée quasi professionnelle. Pour autant, les armées achéménides comprennent des contingents parfaitement bien entraînés, et Darius a su y introduire des nouveautés techniques [2]. Il dispose en outre de la supériorité navale qui, en 334, lui assure en principe le contrôle de la mer Égée.

  


  2. Fragilités et risques de la position stratégique d’Alexandre


  
    Mais une comparaison des chiffres des combattants et des méthodes de combat ne permet pas de comprendre l’évolution des opérations. Sur le plan stratégique, il importe de souligner qu’en mai 334 la position d’Alexandre n’est pas aussi affirmée qu’il peut y sembler. Si, contrairement à une vision héritée de l’Antiquité, il dispose de ressources monétaires et financières suffisantes [3], il n’en reste pas moins qu’il ne peut se permettre aucun faux pas. Il sait fort bien en effet qu’un échec constituerait un encouragement pour les « revanchards » dans les cités grecques. Pour tout dire, Alexandre est condamné à la victoire.

  


  
    Autre atout objectif de Darius : au fur et à mesure qu’il s’enfonçait dans les territoires impériaux sans venir à bout de l’opposition achéménide, Alexandre voyait sa situation stratégique devenir de plus en plus critique. L’armée macédonienne faillit à deux reprises être tournée par des contre-attaques perses qui se déroulèrent sur ses arrières, après la bataille du Granique (mai 334) et après celle d’Issos (novembre 333).

  


  
    Pour aussi importante qu’elle ait été (Alexandre n’a pas été rejeté à la mer), la bataille du Granique ne permettait pas au Macédonien d’espérer soumettre l’Asie Mineure sans coup férir. Une grande partie des armées perses avait réussi à quitter le champ de bataille, et s’était repliée sur Milet, où Memnon en prit la tête, puis sur Halicarnasse après la chute de Milet. Parmi toutes ces troupes, la volonté de résistance était grande, en particulier chez les mercenaires grecs, auxquels la conduite sauvage d’Alexandre après la bataille enlevait tout désir de quitter le parti de Darius.

  


  
    Memnon et Orontobatès mirent Halicarnasse en état de siège. Le premier reçut de Darius mission de se lancer à la reconquête des îles et du littoral. Pour Alexandre, mis en échec par les défenseurs d’Halicarnasse (été 334), le danger était considérable. Lui-même avait choisi de se battre le dos à la mer ; à Milet (juillet-août), il avait pris en effet la décision de licencier sa flotte, composée de contingents grecs : il considérait qu’elle n’avait aucune chance de vaincre la flotte phénicienne largement supérieure en nombre et en qualité ; le roi, d’autre part, craignait une révolte des équipages grecs ; enfin, il ne disposait pas des réserves financières nécessaires pour entretenir cette force navale : du moins est-ce ainsi qu’Arrien explique la décision d’Alexandre, qui continue à poser quelques problèmes. Quoi qu’il en soit, le roi avait résolu de lutter sur terre contre la supériorité maritime perse, en rangeant sous sa domination toutes les régions d’où Darius tirait sa flotte et les équipages, c’est-à-dire les côtes lyco-pamphylienne, cilicienne et syro-phénicienne.

  


  
    Mais une telle stratégie créait un risque considérable : celui d’être pris entre deux feux, entre Darius qui mobilisait en masse, et Memnon qui remportait des succès considérables dans son entreprise de reconquête de la côte anatolienne, et dont l’action soulevait d’immenses espoirs (d’ailleurs illusoires) dans les cités grecques d’Europe. En dépit de l’importance excessive que les auteurs anciens lui attachent, la mort de Memnon devant Mytilène de Lesbos (été 333) ne modifia pas d’un coup la situation : ses successeurs, Pharnabaze et Autophradatès, ne relâchèrent pas leurs efforts ; ils menèrent une stratégie plus offensive, s’emparant de nombreuses îles, où furent réaffirmés les principes de la domination perse, tels qu’ils avaient été définis en 386 par Artaxerxès II [4].

  


  
    À son départ de Gordion de Phrygie, vers juillet 333, la situation d’Alexandre était donc encore fort peu assurée. Peu avant Issos, la conjonction de ses ennemis était même sur le point de se réaliser, puisque le roi Agis de Sparte s’apprêtait à rejoindre Autophradatès et Pharnabaze à Siphnos. La victoire d’Issos sauva Alexandre d’un désastre possible et lui permit de se porter sur les villes phéniciennes, Tyr en premier, qui restaient son objectif principal à cette date. Cependant, écrire, comme R. Cohen, que « jamais vainqueur ne fut plus libre de ses mouvements qu’Alexandre après Issos » constitue un grave contresens. Tout au contraire s’ouvre alors l’une des périodes les plus critiques de l’expédition (automne 333-printemps 332).

  


  
    En effet, après la défaite d’Issos, des milliers de cavaliers perses s’enfuirent vers le nord, sous la conduite d’illustres chefs. Faisant retraite en bon ordre, ils empruntèrent le parcours de la Voie royale, et s’installèrent dans des régions qui restaient, de facto, en dehors de la domination macédonienne, à savoir la Cappadoce et la Paphlagonie. Ils y instituèrent la conscription et se trouvèrent bientôt à la tête de forces considérables (fin 333-début 332). Des frappes de monnaies de Sinope aux noms de Mithropastès, Orontobatès et Hydarnès doivent sans doute être mises en rapport avec l’activité des Perses. Leur but était de reconquérir toute l’Asie Mineure au-delà de l’Halys.

  


  
    Or, à cette date, Darius avait commencé de rassembler une nouvelle armée en Babylonie ; la flotte phénicienne tenait toujours la mer ; en Europe, Agis de Sparte, bien qu’isolément, faisait des préparatifs ; Alexandre était immobilisé depuis plusieurs mois devant Tyr : les Tyriens entendaient résister le plus longtemps possible pour permettre au grand roi de parfaire ses préparatifs. Alexandre, d’autre part, ne pouvait pas lever le siège, sous peine de perdre toute chance de mener à bien son projet de conquête de la côte phénicienne, dont dépendait toute la suite de la campagne. La situation était donc délicate : il était menacé d’être pris en tenailles.

  


  
    Face à une situation aussi exceptionnelle, il confia à Antigone le Borgne, satrape de Grande-Phrygie, le commandement de toutes les armées d’Asie Mineure réunies. Homme de guerre remarquable, Antigone, avec l’aide d’autres satrapes (Kalas, Néarque, Balakros), réussit à briser la contre-attaque perse au printemps 332. Ces victoires, sans aucun doute, soulagèrent considérablement Alexandre, au moment même où les escadres phéniciennes, chypriotes et ciliciennes vinrent se ranger sous son autorité. La chute de Tyr (été 332) lui permit de réaliser le programme qu’il s’était fixé dans l’été 333 : enlever les bases continentales de la marine achéménide. Néanmoins, la partie n’était pas jouée : en dépit du choc causé par la nouvelle d’Issos, et bien qu’affaibli, Pharnabaze poursuivit ses activités jusque dans l’automne 332 ; Alexandre dut enlever difficilement la place forte de Gaza, formidablement défendue par son gouverneur Batis ; et, pendant ce temps, Darius rassemblait et préparait sa nouvelle armée.

  


  3. Darius et les Perses face à Alexandre


  
    Doit-on alors, pour expliquer la défaite achéménide, insister sur l’infériorité du commandement perse ? Nombre d’historiens modernes font peser l’essentiel des responsabilités sur Darius, considéré comme un couard sur les champs de bataille et comme un incapable dans les négociations diplomatiques. Tel était déjà le jugement propagé par les sources grecques qui, nourries d’un effarant complexe de supériorité, ont pris l’habitude d’employer automatiquement certains mots en parlant de la Perse : faiblesse, luxe, luxure, ivrognerie, couardise. Les Grecs trouvaient là une commode justification des conquêtes. Il est navrant de constater qu’un courant dominant de l’historiographie européenne a repris ces thèmes à son compte, pour brosser d’Alexandre le portrait du « soldat de la civilisation ».

  


  
    En raison de l’insuffisance et des contradictions des sources antiques, la reconstitution des batailles antiques, bien que très prisée par les amateurs de war-game, pose des problèmes quasiment insolubles. Néanmoins, des études récentes suggèrent que Darius n’est pas le stratège stupide que les historiens se sont évertués à dépeindre. Il n’est certainement pas non plus le « roi lâche » que les auteurs anciens et modernes présentent de manière systématique [5].

  


  
    On peut être surpris de constater que Darius n’a pas utilisé son écrasante supériorité navale pour barrer la route de l’Hellespont, et qu’il ne s’est pas précipité, à la tête de l’armée royale, pour rejeter Alexandre à la mer. Cette inactivité paraît d’autant plus inexplicable qu’il ne pouvait pas ignorer les préparatifs d’Alexandre. Pour l’essentiel, on doit bien reconnaître qu’en raison du vide documentaire, l’étrange absence de la flotte reste inexpliquée, ou, du moins, qu’aucune des interprétations habituellement avancées ne dépasse le stade de la vraisemblance. Quant à l’éventuelle convocation de l’armée royale, il faut bien souligner que, tout au long de l’histoire achéménide, une telle mesure relève plutôt de l’exception rarissime. Il est probable qu’en 334 Darius et les siens considéraient le débarquement comme une nouvelle tentative vouée à l’échec. Fatale erreur d’appréciation ? Cela n’est nullement assuré, sauf à adopter un commode raisonnement post eventum, qui postule évident ce qui ne pouvait pas l’être pour l’état-major perse en 334.

  


  
    Face à l’armée d’Alexandre, Darius adopta donc des mesures habituelles. Il ordonna au satrape de Phrygie-Hellespontique, Arsitès, de prendre la tête des contingents, que lui amenèrent les différents satrapes d’Asie Mineure, et de s’opposer à l’armée macédonienne en bataille rangée en Phrygie. Les auteurs anciens décrivent la tenue d’un conseil de guerre autour d’Arsitès. Selon Arrien et Diodore, deux stratégies s’opposèrent alors. Diodore, comme à son habitude, donne une place éminente à Memnon, qui, paraît-il, proposait d’appliquer la stratégie de la terre brûlée. Arrien écrit (I.12.10) :

  


  
    « Mais Arsitès, dit-on, déclara au cours de la réunion qu’il ne tolérerait pas que fût incendiée une seule maison de ceux qui étaient sous son gouvernement ; et les Perses abondèrent dans son sens, parce qu’ils soupçonnaient plus ou moins Memnon de faire volontairement traîner la guerre en longueur, à cause des honneurs qu’il tenait du roi. »

  


  
    En prenant fait et cause pour Memnon, Diodore affirme qu’Arsitès et les chefs perses repoussèrent ses propositions, « sous prétexte que l’attitude qu’il préconisait était indigne de la fougue généreuse (megalopsychia) des Perses ». À partir de Diodore, s’est créé le mythe de Perses qui, aveuglés par leur « esprit chevaleresque », auraient adopté un plan que Diodore peut confortablement qualifier de ruineux. En réalité, le conseil de guerre n’avait pas la possibilité de choisir une stratégie plutôt que l’autre : Arsitès et ses collègues tenaient de Darius lui-même l’ordre de s’opposer à Alexandre en bataille rangée. Au vrai, la supériorité présumée de la cavalerie perse et la supériorité numérique de son armée pouvaient laisser espérer à Arsitès qu’il pourrait remporter la victoire.

  


  
    Quant à la panique postulée de Darius face aux premiers succès macédoniens, elle est surtout induite d’une tradition ancienne relative à ses « abandons territoriaux ». Les auteurs d’Alexandre affirment en effet qu’à trois (ou deux) reprises après Issos Darius fit des ouvertures diplomatiques, pour récupérer les membres de sa famille, faits prisonniers après la bataille. Ce point n’est guère niable. Mais ils ajoutent que, d’abord à Tyr (332), puis au moment où Alexandre franchit l’Euphrate (été 331), le grand roi promit à Alexandre la main d’une de ses filles, et qu’il lui offrit de lui abandonner une partie des territoires impériaux, jusqu’à l’Halys (ambassade de Tyr), puis jusqu’à l’Euphrate. Quinte-Curce affirme en outre que ces territoires étaient concédés à titre de dot de la princesse promise au Macédonien. Mais cette tradition est éminemment suspecte. Elle ne correspond en rien aux décisions stratégiques et aux activités militaires attestées de Darius entre Issos et Gaugamèles. Au reste, Diodore lui-même savait que, lors d’un conseil tenu avec ses proches, Alexandre produisit une fausse lettre de Darius. Ces « abandons » doivent être considérés en réalité comme un morceau de la propagande macédonienne. Jusqu’au bout, Darius est resté décidé à se battre, même après Gaugamèles, à une date pourtant où le sort des armes penchait d’une manière de plus en plus inquiétante en faveur de son adversaire [6].

  


  II. Résistance souterraine et révolte ouverte en Grèce


  
    Dans le même temps, la Grèce ne restait pas inactive. En gagnant l’Asie Mineure en mai 334, Alexandre était parfaitement conscient du danger : il avait confié à Antipater la mission de surveiller les cités grecques, et, pour cela, il lui avait laissé une armée de 15 000 fantassins et de 1 500 cavaliers. La révolte ouverte vint de Sparte, qui n’avait pas adhéré à la ligue de Corinthe et qui, de ce fait, n’avait pas envoyé de contingent à Alexandre ; Agis III, roi depuis 338, avait donc les mains libres pour préparer l’armée spartiate. Son objectif était d’agir en collaboration avec le grand roi. En 333, il décida de s’engager complètement aux côtés des Perses, et il vint retrouver à Siphnos les navarques Autophradatès et Pharnabaze : malheureusement pour lui, son arrivée coïncida avec la nouvelle de la défaite de Darius à Issos, qui ruina les derniers espoirs de mener une action pleinement concertée en Asie et en Europe.

  


  
    En 331 éclata une révolte en Thrace : le stratège Memnon décida, semble-t-il, de se rendre indépendant. Ce soulèvement fut-il volontairement coordonné avec celui d’Agis ? On ne peut le dire avec certitude. Toujours est-il qu’Agis ouvrit les hostilités à la même date. Occupé sur le front thrace, Antipater envoya le stratège Korragos dans le Péloponnèse : Korragos fut vaincu et tué. En lisant Eschine (Contre Ctésiphon, 165), on imagine quel retentissement put avoir cette première défaite d’une armée macédonienne :

  


  
    « Les Lacédémoniens et les troupes mercenaires avaient gagné la bataille et anéanti l’armée de Korragos. Les Éléens s’étaient joints à eux, ainsi que tous les Achéens à l’exception de Mégalopolis. Celle-ci était assiégée, et chaque jour on s’attendait à la voir tomber. Alexandre avait franchi le pôle et presque les limites du monde. Antipater rassemblait lentement son armée, et l’avenir était incertain. »

  


  
    Alexandre suivait avec inquiétude les événements péloponnésiens et prit des mesures pour lutter contre Agis. Au printemps 331, à Tyr, pour féliciter Athènes et l’encourager dans la voie de la non-intervention, il consentit enfin à libérer les mercenaires athéniens faits prisonniers au Granique ; peu de temps après, le navarque Amphotéros fut envoyé « aider ceux des Péloponnésiens qui étaient très confiants dans l’issue de la guerre perse, et qui n’obéissaient pas aux Lacédémoniens » (Arrien III.6.3) ; enfin, avant de se diriger vers l’Euphrate, il donna à Antipater l’ordre de transiger (momentanément) avec Memnon, et de se porter contre Agis. Antipater enrôla des contingents de la ligue de Corinthe ; la bataille eut lieu en octobre 331, sous les murs de Mégalopolis : les Spartiates furent vaincus et le roi Agis y perdit la vie. Alexandre n’était pas pour autant libéré de ses inquiétudes : c’est pourquoi on le voit multiplier pendant plusieurs mois (fin 331-début 330) les gestes de bonne volonté à l’égard des Grecs d’Europe.

  


  III. Résistances et représailles dans les satrapies orientales (330-327)


  
    Mais beaucoup plus grave fut la résistance acharnée des satrapies orientales après la mort de Darius. Près de trois ans furent nécessaires pour subjuguer les seules Bactriane et Sogdiane, dirigées par Bessos, puis par Spitaménès.

  


  1. L’échec de Bessos et la guérilla de Spitaménès


  
    Après avoir joué le rôle principal dans la conjuration contre Darius, Bessos avait regagné sa satrapie de Bactriane. Il y engagea les habitants à se soulever « pour défendre leur liberté », et se proclama roi sous le nom d’Artaxerxès. Il put compter sur l’appui de Satibarzanès, satrape d’Arie, qu’Alexandre avait maintenu dans son poste. Le nouvel Artaxerxès fut rejoint à Bactres par Oxyarthès et Spitaménès, à la tête d’un fort contingent sogdien, qui renforcèrent les 7 000 cavaliers levés par Bessos [7].

  


  
    Bessos avait formé le projet de dévaster le plateau bactrien devant Alexandre, puis de livrer bataille à une armée macédonienne épuisée par les privations. Mais l’offensive que lança Alexandre au printemps 329, à partir des Parapamisades, surprit le chef bactrien, qui décida de se replier au-delà de l’Oxus, en brûlant les vaisseaux qui lui avaient permis de passer le fleuve. Il fut alors abandonné des 7 000 cavaliers bactriens. L’armée macédonienne réussit à passer l’Oxus sur des outres remplies de paille. Oxyarthès et Spitaménès trahirent Bessos et le livrèrent à Alexandre.

  


  
    Mais la capture de Bessos ne réglait pas la question, car Spitaménès prit alors la tête d’une révolte beaucoup plus dangereuse. Au contraire de Bessos, qui s’était en quelque sorte laissé enfermer dans les conceptions militaires achéménides (batailles rangées), le chef sogdien comprit parfaitement qu’il devait utiliser contre Alexandre tous les atouts naturels et humains de la Sogdiane et de la Bactriane, hérissées de places fortes naturelles, et que l’armée macédonienne n’était pas préparée pour déjouer les embuscades ni pour empêcher les coups de main. La résistance de multiples villes et garnisons obligea d’abord Alexandre à mener une épuisante guerre de sièges. La situation était donc différente de celle des satrapies occidentales, où, en général, la chute de la capitale satrapique annonçait la soumission de la satrapie.

  


  
    Contre l’armée macédonienne, obligée d’emporter et de tenir de multiples places fortes, Spitaménès adopta résolument une tactique de harcèlements et de coups de main, disparaissant à l’arrivée de l’ennemi et réapparaissant là où personne ne l’attendait. Face à un ennemi aussi déroutant, le roi essaya d’améliorer la mobilité de son armée, en détachant des contingents chargés de poursuivre Spitaménès, là où il avait été signalé. Mais le Sogdien avait enrôlé des Scythes, que la progression d’Alexandre vers le nord et la fondation d’une Alexandrie sur l’Iaxartes (329) avaient fortement inquiétés. Néanmoins, les soldats macédoniens s’adaptèrent peu à peu à la guérilla, et Alexandre put bientôt lever des cavaliers parmi les nobles bactriens et sogdiens ralliés.

  


  
    En outre, la collaboration des Scythes était fragile et ambiguë, comme cela ressort des réflexions d’Arrien (IV.17.4-5) : « Ces Scythes sont dans un grand dénuement et donc, comme ils n’ont ni cités ni installations permanentes et qu’ils ne craignent pas pour leurs êtres chers, il est facile de les persuader de prendre part à toute guerre qu’on leur offre de faire. »

  


  
    Derrière cette peinture stéréotypée du nomade [8], il convient de comprendre qu’en réalité tous les peuples des steppes n’ont pas pris les armes contre Alexandre : la résistance des Saces d’au-delà du Syr-Darya (Iaxartes) ne dura guère : une paix fut bientôt conclue (329). Lorsque les contingents sogdiens et bactriens passèrent du côté d’Alexandre, les Massagètes massacrèrent Spitaménès, pensant ainsi « dissuader Alexandre de s’en prendre à eux ». Si l’on ajoute que des nobles bactriens et sogdiens firent leur soumission en nombre de plus en plus grand, on ne peut qu’émettre les plus vives réserves sur le caractère « national » que l’on assigne couramment à cette révolte. Plutôt que d’une révolte, il vaut mieux parler de plusieurs révoltes, d’ampleur, de durée et d’objectifs différents.

  


  
    Pour comprendre parfaitement le danger encouru par les Macédoniens en ces années 329-327, il convient de préciser également que le roi et ses lieutenants durent combattre sur plusieurs fronts. Pour marcher contre Bessos le plus rapidement possible, Alexandre avait en effet laissé derrière lui des régions à peine soumises, aux mains de satrapes iraniens dont la fidélité était encore fragile et chancelante. Bessos put même nommer un satrape en Parthie. En Arie, Satibarzanès se souleva à deux reprises, et deux autres satrapes iraniens, Arsakès en Arie et Oxydatès en Médie, refusèrent leur concours. Les troubles se poursuivirent jusqu’en 328, soit bien postérieurement à la capture de Bessos en Sogdiane (mi-été 329) [9].

  


  2. Alexandre et les insoumis


  
    Mais l’échec final de Spitaménès s’explique aussi par les méthodes adoptées par Alexandre, pour briser la résistance morale et militaire des populations. Sans en revenir à la vision polémique qu’à l’instigation d’Augustin d’Hippone, Orose le chrétien développa au ive siècle de notre ère contre Alexandre, « gouffre de malheurs, et le plus atroce des cyclones pour tout l’Orient » (III.7.5), on doit reconnaître que le roi macédonien n’hésita pas à châtier sans pitié ses opposants, y compris collectivement [10]. La guerre de sièges contre les villes de Sogdiane fut menée avec une brutalité inouïe. À Gaza, il donna ordre « de massacrer toute la jeunesse… La ville de Cyropolis fut rasée ». Les colonnes mobiles qu’Alexandre forme pour améliorer la rapidité d’intervention de son armée ressemblent fort à des « colonnes infernales ». En représailles contre l’anéantissement d’un corps d’armée macédonien en 328, Alexandre « divisa ses troupes et donna l’ordre de mettre le feu aux campagnes et de massacrer les jeunes gens… afin que tous ceux qui avaient trahi eussent à souffrir, tous, au même titre, des horreurs de la guerre » (Quinte-Curce VII.9.22). Le but d’Alexandre est clair : c’est de couper Spitaménès de la population paysanne. Les résultats ne se firent pas attendre : l’année suivante, à l’annonce de l’arrivée des Macédoniens, des paysans chassèrent de leurs villages les soldats de Spitaménès qui avaient cru pouvoir y cantonner.

  


  
    On est donc loin de l’attitude « chevaleresque » d’Alexandre, que les auteurs anciens louent à l’envi lors de la guerre contre Darius. C’est que les conditions s’étaient modifiées. Alexandre est de plus en plus irrité du retard que ces insoumissions imposent à son expédition indienne. Il comprend d’autre part que la férocité de la guerre et l’insécurité de leur position de conquérants ne sont pas sans altérer gravement le moral de ses troupes. Enfin, il ne conduit plus une guerre classique contre un adversaire établi et légal, mais contre des bandes éparses de rebelles, que Quinte-Curce qualifie symptomatiquement de « brigands » (latrones). À son départ pour l’Inde, Alexandre sait d’ailleurs fort bien que la soumission des deux satrapies reste précaire. Aussi ajouta-t-il la prise d’otages aux massacres :

  


  
    « Pour éviter sur ses arrières tout soulèvement capable d’entraver ses projets, Alexandre fit lever dans toutes les provinces 30 000 jeunes gens qui durent se présenter à lui en armes : ils lui serviraient à la fois d’otages et de soldats » (Quinte-Curce VIII.5.1).

  


  
    Alexandre appliqua les mêmes méthodes en Inde où, après la bataille rangée contre Poros, il dut à nouveau faire face à des soulèvements massifs. La campagne contre les Malliens (326) est une véritable guerre d’extermination, à tel point qu’Arrien (VI.14.3) appelle « satrape des Malliens survivants » le satrape nommé par Alexandre. Il en fut de même en Gédrosie, au dire de Diodore (XVII.104.6-7).

  


  
     Si l’existence de massacres et d’exécutions ne saurait faire de doute, il convient d’éviter les condamnations morales définitives, telles qu’on les voit tout au long de l’historiographie moralisante d’Alexandre. Dire du roi « qu’il a passé beaucoup de son temps à tuer et à ordonner des tueries, et qu’il est probable que tuer était ce qu’il faisait de mieux » relève d’un jugement abrupt, établi selon des valeurs qui sont les nôtres et non celles du temps d’Alexandre [11]. Plus encore, la lecture critique des sources amène l’historien à quelque prudence. Les informations à propos des massacres en Sogdiane sont absolument contradictoires [12] : dans un cas, Alexandre passe au fil de l’épée tous les ennemis saisis dans la cité ; dans l’autre, il les prend comme prisonniers dans sa propre armée, et l’on sait que certains d’entre eux, ultérieurement, furent « rachetés » par le roi et installés dans une ville nouvelle [13]. Qui peut dire quelle est la bonne version ? On peut ajouter que les chiffres donnés doivent être pris avec beaucoup de précaution. Il est clair qu’Alexandre prend des décisions en fonction de celles que prennent ses ennemis (et vice versa), et au regard du « droit de la guerre » grec, tel qu’il est défini par Xénophon (Cyr. VII.5.73). Nous ne sommes pas ici dans une opposition entre « bons » et « méchants », mais dans des guerres où se succèdent représailles et contre-représailles, et où le butin est aussi un moyen de payer les troupes. La conduite d’Alexandre est simple : ceux qui se rendent volontairement ont la vie sauve [14], ceux qui résistent jusqu’au bout (ou ceux qui refusent de ravitailler son armée [15]) risquent d’être passés au fil de l’épée.

  


  
     Mais le roi est aussi un politique, il ne massacre pas systématiquement ses opposants, il sait utiliser d’autres méthodes à sa disposition : les enrôler dans son armée, prendre des otages [16], et/ou pratiquer le pardon politique, même vis-à-vis de groupes qui se sont rebellés deux fois de suite [17]. Il n’est pas un fou furieux mégalomaniaque (et ivrogne !), qui ordonne un massacre juste pour calmer ses angoisses et son désespoir : contrairement à l’expression très littéraire utilisée à ce propos par Plutarque, l’attaque contre les Cosséens du Zagros (324) ne fut pas une simple « chasse sanguinaire », organisée à titre de « dérivatif au chagrin né de la mort d’Hephestion [18] ».

  


  IV. Grogne et opposition des soldats macédoniens (330-324)


  
    La difficulté de la position d’Alexandre, pendant cette période, fut encore accrue par l’opposition que l’armée macédonienne ne cessa de manifester à la poursuite de l’expédition. De cette volonté de retourner en Macédoine, l’attitude des soldats, lors du sac de Persépolis (printemps 330), constitue le premier témoignage, ainsi transmis par Plutarque (Alex. 38.6-7) :

  


  
    « … Les autres Macédoniens qui apprenaient la nouvelle accouraient tout joyeux avec des torches : ils pensaient qu’Alexandre trahissait son regret du pays natal et sa volonté de ne pas se fixer chez les Barbares, en brûlant et en ruinant leurs palais. »

  


  
    Quelques semaines plus tard, les soldats manifestèrent à nouveau leur lassitude, au moment même où Alexandre voulait accélérer la marche contre Darius fugitif. Le renvoi des contingents grecs donna naissance à de fous espoirs dans l’armée :

  


  
    « La rumeur… se répandit (sans que rien ne l’autorisât) que le roi, satisfait de ce qu’il avait réalisé, avait décidé de rentrer immédiatement en Macédoine. Les soldats, comme des fous, courent en tous sens vers les tentes ; ils préparent leurs paquets pour la route : on aurait dit que, dans le camp entier, on avait ordre de rassembler les bagages. Les uns cherchent leurs compagnons de tente, les autres chargent les voitures… » (Quinte-Curce VI.2.15-16).

  


  
    Après avoir persuadé les autres officiers de rester soudés autour de lui, Alexandre convoqua l’armée en assemblée, et lui tint un long discours, où il insista surtout sur la fragilité des conquêtes déjà réalisées. Les arguments convainquirent apparemment les soldats qui, au dire des auteurs anciens, pressèrent eux-mêmes Alexandre « de les conduire où il voulait dans le monde ».

  


  
    L’épisode montre-t-il qu’à Persépolis, Alexandre lui-même a modifié une stratégie initiale limitée, qui consistait à rentrer en Europe après avoir mené à bien la « guerre de représailles » ? Face à une tradition littéraire contradictoire et lacunaire, l’inscription grecque récemment utilisée pour argumenter en ce sens est trop incertaine et trop ambiguë pour fonder une telle interprétation en toute certitude [19]. L’affaire montre plutôt que, dès le départ, Alexandre et ses intimes, d’une part, la masse de ses soldats, d’autre part, avaient une vision différente de l’expédition qui s’ouvrait, et qu’Alexandre n’avait pas divulgué des ambitions qui auraient heurté ses soldats et certains des chefs. La férocité et l’incertitude des combats en Sogdiane et Bactriane contribuèrent à accentuer encore le malentendu entre Alexandre et les siens, au moment même où, pour d’autres raisons, une partie des nobles macédoniens manifestaient leur opposition aux méthodes de gouvernement d’Alexandre. À la nouvelle de l’extermination d’un corps d’armée, Alexandre eut une réaction hautement significative de la démoralisation profonde de l’armée : « Il eut l’adresse de cacher ce désastre et, sous peine de mort, il défendit aux rescapés de divulguer la réalité » (Quinte-Curce VII.7.39). La crise finale éclata en 326 en Inde, sur l’Hyphase. Lorsqu’ils apprirent que le roi projetait de poursuivre l’expédition vers le Gange, les soldats refusèrent de le suivre. Alexandre dut finalement céder et ordonner le retour, décision qui provoqua une explosion de joie dans le camp. Comme l’explique leur porte-parole Koinos, la première raison du refus des soldats est l’épuisement physique total dans lequel ils se trouvaient. Depuis 330, Alexandre a imposé à ses soldats des efforts de plus en plus intenses dans une nature de plus en plus hostile, et sous des climats aussi pénibles que brutalement contrastés. Au cours de la traversée de l’Hindou-Kouch (329), les hommes sont aveuglés par la neige et tenaillés par la faim, les blessés et les traînards sont abandonnés sur le bord du chemin.

  


  
    La lassitude et la démoralisation des soldats s’expliquent aussi par la brutalité de certaines mesures d’Alexandre. Il est clair en particulier que l’inqualifiable assassinat de Parménion à Ecbatane en 330 par des sicaires d’Alexandre a révolté les soldats de la garnison. Alexandre eut recours à une vile ruse pour dénombrer et rassembler les mutins ou opposants :

  


  
    « Il enrôla dans une seule unité, qu’il nomma “Bataillon des indisciplinés”, ceux qui tenaient contre lui des propos hostiles, ceux que la mort de Parménion avait indignés, et en outre ceux qui, dans les lettres expédiées en Macédoine, avaient écrit des choses contraires à l’intérêt du roi. Il ne voulait pas que la franchise déplacée de leur langage corrompît le reste de l’armée » (Diodore XVII.80.4).

  


  
    D’autres auteurs précisent que le roi avait lui-même engagé ses soldats à écrire à leurs familles, et qu’il s’était fait apporter secrètement les paquets de lettres remises par les soldats. En rassemblant ces fortes têtes dans un régiment spécial « le dessein du roi était de les exposer à la mort ou de les répartir dans des colonies à l’extrémité du monde » (Justin XII.5.8).

  


  D’autre part, les Macédoniens, les plus âgés surtout, avaient hâte de revoir leur pays et d’y jouir en paix du butin amassé en Asie. Mais le voyage de retour, à partir de l’Inde, s’effectua sur un malentendu fondamental. Les soldats étaient persuadés qu’ils regagnaient la Macédoine à titre définitif, avec le roi à leur tête. Telle n’était pas l’intention d’Alexandre. Aussi la colère fut-elle grande lorsque, à Opis (324), les soldats s’aperçurent « qu’Alexandre établirait pour toujours en Asie le centre du Royaume » [20]. Nul épisode ne rend mieux compte de la différence d’attitude des Macédoniens et de leur roi devant le phénomène de la conquête. Les premiers n’avaient quitté qu’avec répugnance les horizons européens ; Alexandre, au contraire, avait d’ores et déjà décidé de s’installer en Asie à titre définitif, en appelant les Iraniens à son service, et de poursuivre l’œuvre de conquête vers l’Arabie. Il semble bien que, aux yeux des simples soldats, les nouvelles entreprises dans lesquelles voulait les lancer le roi apparaissaient de plus en plus comme des entreprises personnelles, dont ils se sentaient de moins en moins solidaires.


  

  Chapitre IV


  Administration, défense et exploitation des territoires conquis


  En ouvrant le dossier de l’administration de l’Empire et de la politique qu’y a adoptée et appliquée Alexandre, on se retrouve projeté dans l’une des questions qui a été le plus fréquemment évoquée depuis l’Antiquité : celle de savoir si Alexandre a été conduit perpétuellement par les nécessités (voire le goût) de la guerre et de la conquête, ou s’il a su en même temps se vouer à ce que Xénophon (Écon. IV. 4-25) appelait « les travaux de la paix ». À cette fin, Xénophon introduisait le modèle – entièrement reconstruit par lui – d’un grand roi aussi soucieux d’entretenir ses armées et garnisons que de maintenir la paix et de développer la prospérité des campagnes.


  
    Ou bien encore (autre image fréquemment utilisée) : Alexandre a-t-il attendu d’être revenu en Babylonie pour s’occuper sérieusement, mais très brièvement (pendant deux ans), de l’organisation administrative et financière des pays qu’il avait conquis dans les années précédentes ? La question implique nécessairement qu’il s’en était complètement désintéressé pendant près de dix ans. Mais affirmer (comme on le fait régulièrement) qu’Alexandre n’avait pas de goût pour l’administration ne signifie pas grand-chose, car cela n’exclut pas qu’il ait pu prendre des décisions extrêmement sages et réfléchies en ce domaine [1].

  


  I. Les différents degrés de l’autorité royale


  
    En principe, tous les territoires conquis dépendent directement du roi et de son administration, ne serait-ce que par « droit de la lance ». Mais derrière ce principe de souveraineté totale et universelle, maintes fois rappelé par Alexandre, se cache en réalité une grande diversité de statuts et de situations. La marche d’Alexandre en effet a été rapide, surtout dans certaines régions. Il n’a pas pris le temps de réduire l’Empire achéménide totalement ni partout ; il en résulte des situations régionales fort disparates, héritées pour beaucoup des grands rois, qui avaient laissé subsister de larges autonomies locales. La formule « dynastes, rois, cités, peuples », qui révèle bien la diversité de l’empire de Darius, peut s’appliquer aussi, dans une très grande mesure, à l’empire d’Alexandre. Pour simplifier, parmi les différents degrés de sujétion, on distinguera donc les régions administrées directement par les satrapes royaux, et les régions de « gouvernement indirect », où le cas particulier des cités grecques sera traité à part.

  


  1. L’administration satrapique


  
    Il serait fastidieux de passer ici en revue la vingtaine (environ) de satrapies que compte l’empire d’Alexandre vers 325. Mieux vaut essayer de dégager les principes qui ont guidé Alexandre dans sa pratique de l’administration [2]. Il est patent, tout d’abord, qu’il a conservé la plupart des structures achéménides, en particulier les satrapies, dont les limites, sauf exception, n’ont pas été modifiées. On serait tenté d’admettre que le roi, instruit par les fâcheux exemples des révoltes des satrapes perses au ive siècle, a cherché à diminuer les pouvoirs de ses propres satrapes, par souci dominant de maintenir l’unité de l’Empire autour de sa personne. Mais, en ce domaine, les faits et les exemples sont contradictoires. Certaines décisions vont dans ce sens ; on sait, par exemple, qu’il prit soin de diviser les satrapies trop étendues ; ainsi la Syrie fut (peut-être) amputée de la Phénicie en 329. Pour autant, Alexandre est un pragmatique qui sait composer avec les nécessités : il semble bien que les deux nomarques nommés en Égypte en 332/331 (dont un Iranien, Doloaspis) – l’un refusa le poste – n’ont été revêtus que de pouvoirs théoriques : Cléomène concentra bientôt tous les pouvoirs civils ; il est vrai que le Grec de Naucratis était un remarquable leveur d’impôts [3].

  


  
    D’autre part, Alexandre décida parfois de répartir les attributions satrapiques entre plusieurs titulaires. Ainsi, en Égypte et dans les satrapies orientales (dirigées par un satrape iranien), le pouvoir militaire fut confié à un ou plusieurs Macédoniens. Cependant, rien ne permet d’étendre la règle aux satrapies occidentales. Là au contraire – si l’on excepte le cas très particulier de la Carie, où, jusqu’en 326 (environ), la dynaste Ada (qui avait adopté Alexandre en 334) fut investie du titre de satrape (mais non du commandement des troupes) –, on a de nombreux témoignages de l’activité militaire des satrapes tout au long de la période 334-323. Il est d’ailleurs compréhensible qu’Alexandre, qui fit toujours preuve d’un grand pragmatisme en ces domaines, a laissé des pouvoirs militaires à des satrapes (occidentaux) dont il savait qu’ils étaient aux prises avec des révoltes et des insoumissions chroniques des peuples de leur satrapie. La division des pouvoirs dans les satrapies orientales constituait une simple mesure de prudence. Enfin, les satrapes d’Alexandre héritèrent des pouvoirs financiers dont disposaient les satrapes achéménides [4] ; comme le montre le texte des Économiques du pseudo-Aristote, leur tâche essentielle était de lever les différents impôts satrapiques.

  


  
    Les satrapes macédoniens disposèrent donc de pouvoirs étendus. Comment concilier ce fait avec le souci avéré du roi de conserver un pouvoir total ? La raison essentielle en est sans doute que pour Alexandre le problème ne se posait pas en des termes juridiques et institutionnels. Tout d’abord, il savait bien que, dans le contexte de la conquête, une réorganisation des pouvoirs satrapiques ne pouvait pas constituer une mesure propre, à elle seule, à lui assurer la loyauté indéfectible de ses subordonnés. L’empire d’Alexandre est un État en création permanente ; c’est un État itinérant au gré des déplacements de l’armée de conquête. Tel est bien le point important : plus que l’existence (ou l’absence) des structures intermédiaires de contrôle, c’est la présence (ou l’absence) de la personne du roi qui conduit certains satrapes à obéir ou à se révolter.

  


  
    Les agissements de certains d’entre eux pendant la campagne de l’Inde sont une claire illustration de cet état de fait. À son retour, en Carmanie, Alexandre prit des mesures très sévères contre plusieurs satrapes et administrateurs, qui en avaient pris à leur aise avec les devoirs de leurs charges (exactions de toutes sortes, usurpation de fonctions, etc.). Certains auteurs (F. Schachermeyr, E. Badian) ont même pu parler d’une véritable « purge », voire de « conspirations » successives, contre lesquelles Alexandre aurait installé « un règne de terreur ». Ce vocabulaire est impropre : la position personnelle d’Alexandre n’a pas été menacée en permanence par des mutins organisés en factions secrètes, dont le but aurait été de renverser son pouvoir. Il est symptomatique de constater que le reproche essentiel que leur fait Alexandre, c’est « d’avoir désespéré de son salut… En effet, les satrapes espéraient que l’expédition en Inde traînerait en longueur ; qu’Alexandre succomberait devant tant de nations ennemies… » [5]. Comme le souligne Arrien (qui, de par ses fonctions dans l’Empire romain, connaît bien la question), le roi limoge des satrapes ou des gouverneurs, « qui avaient négligé ses ordres » (VI.27.1), ou « dont on lui avait dit qu’ils conduisaient les affaires d’une manière mal réglée (ouk en kosmōi) » (VI.15.3). La même expression revient constamment sous sa plume, lors de la déposition d’un satrape mal intentionné (VI.27.3), ou lors de l’exécution de stratèges qui avaient abusé de leur pouvoir pour brimer les populations dont ils avaient la charge.

  


  
    Face à un exemple aussi désastreux, Alexandre prend la décision de faire mettre à mort ses lieutenants. Peut-être influencé ici par l’image xénophontique du monarque idéal (Cyr. I.1.1-6), Arrien explique aisément et logiquement les raisons de l’attitude du roi : il s’agissait de réimposer des règles strictes qui interdisaient de porter tort aux populations soumises (VI.27.4). La fragilité réelle dont témoignent ces affaires est celle de tout pouvoir personnel. Tout s’ordonne autour de la personne du roi. À son départ pour l’Inde, Alexandre n’a laissé derrière lui aucun vice-roi ni aucun « Premier ministre » chargé de surveiller les satrapes ou de punir leurs erreurs et leurs exactions. Il dirige les affaires avec un petit nombre d’hommes, dont quelques-uns seulement portent un titre : le Grec Eumène de Kardia est l’archichancelier ; Héphestion, le meilleur ami du roi, a recueilli le titre achéménide de chiliarque ; Harpale est chargé des finances (au cours d’une carrière plutôt chaotique [6]). Mais ces titres n’ont pas en eux-mêmes un contenu très précis, autre que celui que le roi veut bien leur donner, à tel ou tel moment ; sa fonction civile de grand chancelier n’empêche pas Eumène de prendre part à des expéditions militaires. Alexandre préfère confier des missions temporaires au petit groupe de ses somatophylaques (gardes du corps), qui sont liés à lui par une allégeance personnelle [7].

  


  
    Face à la situation qu’il constate à son retour de l’Inde, la réaction naturelle d’Alexandre n’est donc pas de promouvoir une réforme administrative. Elle est plutôt de remplacer les fautifs par des compagnons qui ont sa confiance personnelle, et dont il sait qu’ils suivront scrupuleusement ses ordres et instructions. On voit bien, dès lors, où se situe la principale fragilité de toute l’œuvre de conquête : même à l’intérieur des pays d’administration directe, l’unité de l’Empire est une notion qui tient uniquement, ou presque, à la personne du roi. La réaction de nombre de satrapes ou d’administrateurs (exactions et fuite du trésorier Harpale dans l’hiver 325/324) pendant l’absence du roi laissait mal augurer de ce que pourrait devenir l’Empire quand Alexandre viendrait réellement à disparaître.

  


  2. Les régions de gouvernement indirect


  
    De nombreux territoires échappent au contrôle direct de l’Administration et ont gardé une indépendance ou une autonomie de fait ou de droit, soit qu’Alexandre leur ait laissé un statut concédé ou reconnu par les Achéménides, soit que l’insuffisance de l’œuvre de conquête ait rendu fictif le contrôle satrapique. Les statuts des territoires sont donc variés, changeants, parfois même ambigus.

  


  
    Certaines régions, tout d’abord, ont été érigées en satrapies, sans avoir été à proprement parler conquises par Alexandre. C’est le cas de la Cappadoce et de l’Arménie. La première a tout juste été « écornée » par la marche d’Alexandre en 333 ; le satrape (iranien ?) qu’y avait nommé Alexandre disparut lors de la contre-attaque perse de 333/332 ; en 323, la Cappadoce a échappé à la domination macédonienne, et est dirigée par le dynaste Ariarathe, qui fait des préparatifs militaires formidables. Quant à l’Arménie, Alexandre y avait envoyé, en 331, un satrape iranien, Mithrénès (l’ancien commandant de la forteresse de Sardes), qui ne put jamais en prendre le contrôle, puisqu’en 316 l’ancien satrape achéménide y réside toujours.

  


  
    D’autres pays, inclus théoriquement dans une satrapie, restent en fait dirigés par leurs chefs traditionnels. C’est le cas de la Paphlagonie, qui n’a d’autre obligation que celle de fournir des contingents militaires, et de la Bithynie, qui sut préserver son indépendance contre les attaques répétées du satrape de Phrygie-Hellespontique.

  


  
    D’autres régions sont situées de jure en dehors de la sphère d’influence des satrapes. Chypre et Cyrène ne font pas partie de l’Empire ; la première conserve ses cités et ses rois, qui ont noué par ailleurs des relations excellentes avec Alexandre ; Cyrène avait envoyé en 331 une ambassade à Alexandre lors du voyage que celui-ci effectuait vers l’oasis de Siwah : ses relations avec le roi ont été définies dans un traité d’alliance. C’est ce qui explique que ni Chypre ni Cyrène ne furent incluses dans les répartitions de satrapies de 323 et de 321. En Phénicie, les cités gardent leur roi et leurs institutions, si ce n’est qu’à Sidon, Alexandre remplaça le roi philoperse Straton par un homme plus accommodant, Abdalonyme, sans doute le patron des artistes qui créèrent le sarcophage d’Alexandre. En outre, les cités phéniciennes doivent verser des contributions et fournir des contingents : à certains égards, leur position n’est pas sans analogie avec celle des cités grecques d’Asie Mineure.

  


  3. Le cas des cités grecques


  
    Les cités grecques d’Asie Mineure, « libérées » par Alexandre, et les cités d’Europe, en principe « alliées » d’Alexandre à l’intérieur de la ligue de Corinthe, représentent à coup sûr l’un des cas de sujétion les plus ambigus. Nous avons vu que la conduite d’Alexandre, au cours de la conquête, a revêtu des formes très diverses, selon la propre attitude qu’avaient adoptée les cités à son égard. Mais le problème se pose précisément de savoir si Alexandre, à un moment ou à un autre, a édicté des règles s’appliquant à toutes les cités grecques d’Asie, voire indistinctement aux cités d’Asie Mineure et d’Europe. Ce problème présente lui-même plusieurs aspects : quels étaient les rapports des cités avec les satrapes ? Les cités d’Asie furent-elles incluses dans la ligue de Corinthe ? Les deux points, il faut le dire, sont aussi contestés l’un que l’autre.

  


  
    À son retour d’Égypte (printemps 331), Alexandre décida à Tyr une réforme de l’administration financière [8]. Harpale (qui s’était enfui avant la bataille d’Issos) fut rappelé et réinstallé dans son poste de contrôleur des finances. Parallèlement, Koiranos fut chargé de lever le tribut (phoros) en Phénicie ; Philoxénos reçut une mission analogue pour l’Asie Mineure. Sa tâche était de rassembler les contributions versées par les cités grecques pour la poursuite de la « guerre de représailles », chaque cité ne pouvant envoyer isolément quelques talents à la trésorerie royale. De même pour les cités phéniciennes, qui n’étaient pas sous la juridiction du satrape de Syrie, mais qui devaient payer leur tribut par l’intermédiaire de Koiranos. De cette manière étaient conciliées deux exigences contradictoires : le souci de respecter l’autonomie des cités (y compris des cités phéniciennes), puisqu’elles ne dépendaient pas (ou ne dépendaient plus) directement du satrape ; et la nécessité dans laquelle se trouvaient le roi et son administration de veiller au versement et à l’acheminement de la contribution (syntaxis) ou du tribut (phoros). Cette organisation dura jusqu’au printemps 330, date à laquelle les contingents grecs furent renvoyés en Grèce, et où, parallèlement, Alexandre n’exigea plus des cités grecques qu’elles versent une contribution « volontaire ». Cependant, Philoxénos conserva le droit d’intervenir dans les cités grecques, si l’ordre macédonien y était menacé. Tout au long de l’expédition, la liberté théorique des cités grecques fut donc limitée par une autorité supérieure.

  


  
    Encore plus embrouillé est le deuxième problème de l’appartenance ou de la non-appartenance des cités d’Asie à la ligue de Corinthe [9]. Il semble que certaines îles (Chios, Lesbos) en firent partie. Les documents existants ne permettent pas de trancher le cas des cités de la côte anatolienne. En tout état de cause, le problème juridique n’a probablement pas l’intérêt que lui ont attaché les historiens, si l’on veut bien considérer que les pouvoirs et les attributions de la Ligue furent assez rapidement ravalés au rang de reliques. À son départ d’Europe, Alexandre avait délégué au stratège d’Europe, Antipater, le pouvoir de le représenter au sein de la Ligue. Mais on ne voit fonctionner celle-ci que deux fois au cours de l’expédition. En 332, un rescrit d’Alexandre régla la situation à Chios, île qui en 333 avait été réoccupée par les Perses, et donc reprise en main par les oligarques ; parmi les clauses du rescrit, figure celle de faire juger les traîtres (les oligarques) par le Synedrion de la Ligue, conformément à son statut. D’autre part, en 331, après sa victoire sur Agis III, Antipater laissa à la Ligue le soin de décider du sort de Sparte. Mais il convient de souligner les limites de ces interventions : en 332, le rescrit de Chios portait également les clauses décidées par le seul Alexandre, dont l’installation d’une garnison dans la cité ; en 331, le Synedrion renvoya à Alexandre le soin de la décision sur Sparte : prise de position parfaitement cohérente, car les synèdres savaient bien qu’en dernière analyse la Ligue ne constituait guère qu’une commode « courroie de transmission » pour le roi, qui n’agit qu’en fonction de ses intérêts du moment.

  


  
    La décision que prit Alexandre en 324 rend bien compte de sa puissance d’intervention à l’intérieur des cités. Aux Jeux olympiques de cette année, son envoyé Nicanôr lut une proclamation royale, aux termes de laquelle les cités devaient rappeler leurs bannis. Cette décision revêtait une importance exceptionnelle, car les bannis et les exilés se comptaient par milliers dans la Grèce du ive siècle. Leur réintégration posait des problèmes très délicats, en particulier leur réintégration dans leurs biens-fonds confisqués. Il importe peu de savoir si le rescrit royal était (ou non) en accord formel avec l’un des articles du pacte de Corinthe. En effet, les décrets d’application dans chaque cité furent pris en référence au rescrit ; celui-ci eut donc force de loi, ou, plus exactement, il eut valeur contraignante pour les législateurs des cités. Il est d’autant plus vain de souligner l’aspect légal de ce rescrit que le roi chargeait Antipater de contraindre par la force les cités récalcitrantes.

  


  
    À une date où Alexandre s’apprêtait à lancer de nouvelles expéditions lointaines (en Arabie), l’objectif était de s’assurer la paix interne des cités, en disposant « de plusieurs partisans dévoués dans chaque cité pour le cas de révolutions et de soulèvements » (Diodore). Sur ce plan, l’échec fut total. Le mécontentement prit des proportions considérables, surtout à Athènes, déjà en ébullition après l’affaire d’Harpale. On doit y voir l’une des raisons principales de la violence et de la relative unanimité du soulèvement qui éclata en Grèce juste après la mort d’Alexandre, mais qui se préparait secrètement à Athènes depuis de longs mois.

  


  II. Contrôle des territoires et surveillance des populations


  1. L’ordre impérial


  
    La conquête d’aussi vastes territoires a également posé des problèmes de police. Les opérations de « maintien de l’ordre » que mènent les satrapes d’Asie Mineure montrent les difficultés qu’eurent les Macédoniens à contrôler les territoires et les populations, après le passage d’Alexandre, qui, en Asie Mineure particulièrement, s’était parfois contenté de recevoir des soumissions formelles. La nécessité était double : soumettre à titre définitif les régions « rebelles » ; et, à tout le moins, défendre les conquêtes déjà réalisées, et en particulier protéger les grandes routes stratégiques qui devaient rester ouvertes pour permettre aux renforts venus de Grèce et de Macédoine de rejoindre le théâtre des opérations. Cette tâche, on l’a vu, avait été confiée aux satrapes dans les satrapies occidentales, à des chefs militaires macédoniens dans les satrapies orientales. Pour cela, chaque satrape disposait d’une armée d’occupation composée de Macédoniens et de mercenaires grecs, au moins jusqu’en 325, date à laquelle Alexandre jugea prudent de donner ordre aux satrapes de licencier les mercenaires qu’ils avaient levés de leur propre initiative. Une partie de ces troupes était cantonnée dans des garnisons, situées soit dans la capitale satrapique, soit dans des places fortes isolées, soit parfois dans des cités grecques.

  


  2. Urbanisation et contrôle des populations


  
    À l’est, l’urbanisation, soit sous forme de cités proprement dites, soit sous forme de colonies militaires, constitua un moyen privilégié pour assurer la domination macédonienne dans des régions si durement conquises [10]. D’ailleurs, toutes les Alexandries ne se trouvent-elles pas (sauf Alexandrie d’Égypte) à l’est du Tigre ? On assigne ordinairement à ces fondations une triple fonction : défense militaire, sédentarisation des nomades, fonctions économiques, ces trois fonctions étant parfois réunies dans la même fondation. En réalité, il n’y a pas de preuve de l’existence d’une politique de sédentarisation conçue et appliquée par le Macédonien au Moyen-Orient. Par ailleurs, il ne fait guère de doute qu’au cours de la conquête les motivations d’Alexandre furent d’ordre essentiellement militaire, même si, de par leurs avantages stratégiques, certaines villes étaient appelées, dans l’esprit même d’Alexandre, à devenir des centres commerciaux. L’exemple d’Alexandrie-sur-l’Iaxartes (Syr-Darya), symboliquement dénommée l’« Ultime » (Eschatè), est tout à fait caractéristique, comme l’indique Arrien (IV.1.3-4) : « Le lieu paraissait permettre une grande extension de la ville et la fondation favorable pour une poursuite des Scythes, s’il le fallait, et pour la défense de la région contre les incursions des Barbares qui habitaient au-delà du fleuve… »

  


  
    La surveillance de la Sogdiane et de la Bactriane fut assurée en outre par la fondation d’une dizaine d’autres villes. (Il est possible que la cité fondée sur le site d’Aï-Khanoum, fouillé par des archéologues français, remonte à Alexandre.) C’est aux mêmes préoccupations de lutte contre les voisins arabes que répond la fondation, en 324, d’une forteresse au fond du golfe Persique. D’autres fondations de villes fortifiées ou d’autres installations de garnisons sont connues en Inde : Alexandre fortifia également la capitale du roi Musikanos, car « sa position lui semblait très adaptée pour surveiller les peuples qui vivaient aux alentours ». De même, la Médie fut entourée de « cités grecques pour tenir en respect les populations barbares établies dans le voisinage » : ainsi, après sa campagne contre les Cosséens dans l’hiver 324-323, le roi « fonda des villes considérables dans les positions les plus fortes du pays » [11].

  


  III. Conquête et « développement économique »


  1. Position du problème


  
    Si donc l’on peut voir assez clairement comment furent administrés les territoires et contrôlées les populations, l’enquête devient infiniment plus délicate dès lors qu’on entend analyser la vie économique de l’Empire. Les historiens anciens d’Alexandre ne se sont pas intéressés en effet à ces problèmes, et on est contraint de glaner des renseignements épars dans les récits des conquêtes.

  


  
    Cet aspect des conquêtes d’Alexandre nous laisse donc nécessairement dans une certaine perplexité, en raison aussi de la difficulté à saisir quelles furent (ou quelles purent être) sa pensée et sa réflexion dans ce domaine. Au fond, la réponse à la question est, pour partie au moins, liée à l’image dominante de la conquête : Alexandre fut-il un « prédateur » ou un « constructeur », et la création d’un empire sur les traces encore chaudes de l’héritage achéménide doit-elle être assimilée à une pure spoliation, ou bien doit-elle être considérée comme une construction durable ? Ou bien encore, Alexandre fut-il uniquement obsédé par la gloire et la victoire, ou avait-il réfléchi sur l’avenir de ses conquêtes : en d’autres termes, doit-il être considéré comme un aventurier réduisant son action au présent immédiat, ou comme un véritable bâtisseur d’empire songeant à l’avenir de ce qu’il était en train de créer, en utilisant et en dépassant l’héritage achéménide ?

  


  
    À ces questions, les auteurs d’hier et d’aujourd’hui répondent et ont répondu de manières très diverses. Les uns estiment que jamais Alexandre ne s’est réellement préoccupé des questions économiques et commerciales ; d’autres au contraire ont insisté sur la vision très large du conquérant, y compris en ces domaines. Tel fut le cas en particulier de J.-G. Droysen, dès la première version de son Alexander der Große en 1833. Mais en réalité, l’insistance sur ce thème est très antérieure, puisque, dès 1748 puis 1757, il est au cœur de la présentation donnée par Montesquieu de la politique commerciale d’Alexandre, tout particulièrement de sa volonté consciente d’ouvrir une route maritime entre le delta de l’Indus et les embouchures du Tigre et de l’Euphrate [12]. Aux yeux de Montesquieu, cette volonté d’élargissement allait de pair avec l’ambition de créer une collaboration irano-macédonienne très étroite, par le biais d’intermariages et par l’accès des nobles perses aux postes de commande. Au-delà, c’était la paix et l’unité du nouvel empire qui étaient en jeu. Selon des voies qui restent à déterminer, la réflexion de Montesquieu a abouti, trois quarts de siècle plus tard, à l’interprétation de Droysen – quand bien même la vision développée par Droysen n’est pas réductible au modèle de l’Esprit des lois.

  


  
    Depuis Droysen (1833), inspiré par Plutarque puis relayé par Wilcken (1931), certains auteurs aiment à présenter Alexandre comme un « grand économiste », ouvrant des routes nouvelles, augmentant les capacités productrices de l’agriculture grâce à l’irrigation, faisant entrer dans l’économie monétaire (identifiée au « progrès ») des régions vouées jusqu’alors à l’économie dite naturelle (synonyme de « stagnation »). Cette présentation d’Alexandre fut établie comme un dogme par les historiens et géographes européens de l’entre-deux-guerres ; elle n’a pas totalement disparu de nos jours [13].

  


  
    À l’opposé de cette thèse, se situe celle d’une condamnation sans nuance d’Alexandre. Celui-ci aurait été voué sans cesse à la guerre et à la conquête, voire aux massacres et à la destruction, et en tout cas incapable d’administrer un empire, sauf peut-être au cours des deux dernières années de sa vie, au retour de l’Inde. Une thèse extrême, qui est d’ailleurs moins nouvelle qu’il n’y paraît, voudrait même qu’à l’instar de bien d’autres exemples connus dans l’Histoire, Alexandre était fondamentalement un « prédateur ». Pour reprendre l’expression utilisée récemment par un éminent spécialiste, Alexandre ferait partie de ces hommes de guerre ravageurs des terres et massacreurs de populations, qui ont laissé une trace sanglante dans l’histoire.

  


  
    À partir des réponses qui sont proposées, ce sont une nouvelle fois des images très contrastées d’Alexandre qui s’imposent : ou bien l’image d’un ravageur des terres et des populations, ou bien celle d’un « conquérant-civilisateur » venant apporter aux populations conquises la paix, la prospérité et le développement économique qu’elles n’avaient jamais connus sous le « gouvernement despotique » des Perses, et permettant à « l’Orient » de se hisser au niveau de développement de l’« Occident ». On a ainsi l’impression de devoir choisir entre deux thèses et deux images d’Alexandre, l’une et l’autre construites en référence explicite ou implicite à l’histoire coloniale et commerciale de l’Europe entre les xvie et xxe siècles : au fond, Alexandre a trop souvent été analysé comme un modèle ou un anti-modèle colonial [14]

  


  
    C’est un piège épistémologique dans lequel l’historien doit refuser de se laisser enfermer. Si l’on doit évidemment effectuer une lecture critique des discours enthousiastes de Plutarque sur l’« œuvre de civilisation » menée par Alexandre [15], l’on doit se montrer également sceptique sur les condamnations portées contre lui au nom de valeurs de notre temps. L’essentiel n’est pas là. Ce que l’on doit d’abord tenter de comprendre, c’est ce qu’a fait réellement Alexandre, ce sont les décisions qu’il a prises dans le domaine administratif, économique et monétaire.

  


  2. Mise en valeur et exploitation


  
    Ce qui se dégage tout d’abord de notre documentation squelettique, c’est l’image d’un Alexandre soucieux d’explorer l’espace et d’en répertorier les productions, et désireux de dresser l’inventaire des richesses de l’empire qu’il construisait, non pas simplement la richesse en trésors accumulés dans les résidences royales et satrapiques, mais aussi les capacités productives des sols, des sous-sols et des espaces maritimes. On sait qu’il envoya plusieurs expéditions, vers le haut-Nil (Callisthène), dans le golfe Persique (Archias, Androsthénès, puis Hiéron) et dans la mer Rouge (Anaxicrate), et qu’il projetait une expédition vers la mer Caspienne (Héracleidès). Pour autant, il ne s’agit ni de voyages de découverte (Perses, Babyloniens et Arabes connaissaient bien le golfe Persique) ni de missions scientifiques désintéressées. Les chefs des expéditions lancées en 324-323 dans le golfe Persique ont pour mission première de renseigner le roi sur les possibilités et sur les difficultés de l’expédition militaire qui se prépare sur la côte arabe [16].

  


  
    Les comptes rendus de ses compagnons, à coup sûr, alimentèrent les recherches zoologiques et botaniques menées au Lycée, à Athènes, comme on le voit en particulier dans l’Histoire des plantes de Théophraste, successeur d’Aristote. Mais s’agit-il bien d’exploration scientifique à proprement parler ? Là encore, la documentation est ambivalente. Prenons simplement l’exemple de l’envoi en Macédoine de bœufs prélevés après une victoire remportée dans le Swat (Gandhara), tel qu’il est rapporté par Arrien IV.25.4. Le texte invite à plusieurs lectures. On peut y voir le coup d’œil d’un homme de gouvernement soucieux d’augmenter la productivité agricole de son royaume. On peut y voir en même temps l’illustration d’une politique impériale où les spécificités d’une région (Gandhara) permettent de donner une impulsion à la productivité d’une autre (Macédoine), via le transfert de l’une à l’autre d’animaux de trait d’une espèce inconnue. On peut considérer aussi la décision d’Alexandre comme un exemple d’enrichissement par le pillage d’un territoire au bénéfice de la seule Macédoine – donc une forme de prédation. On peut aussi postuler qu’il s’agit d’abord et avant tout d’un discours idéologique sur le « bon roi », soucieux d’augmenter la prospérité de ses sujets, ou encore comme la preuve que, au plus loin de sa conquête, Alexandre n’a jamais oublié qu’il était, d’abord, « roi des Macédoniens ». Et, finalement, il est envisageable que chacune des explications qui viennent d’être évoquées éclaire l’un des pans d’une décision complexe et multiforme, connue sous une forme élaborée par Arrien lui-même à partir de sources que nous ne pouvons pas identifier.

  


  3. Guerre et paix : l’exemple des katarraktes du Tigre


  
    En raison même du contexte narratif au sein duquel sont nichées les rares informations pertinentes, il est toujours difficile de distinguer les buts « civils » des buts « militaires » dans certaines entreprises d’Alexandre. L’exemple le plus frappant est celui de la destruction des ouvrages disposés par les Perses dans le cours du Tigre. En février-mars 324, naviguant depuis Suse, Alexandre descendit jusqu’au fond du golfe Persique, puis il remonta le Tigre, tandis qu’Héphestion était chargé de l’armée de terre. Selon Arrien (VII.7.7), Alexandre voulut détruire les « barrages » (katarrkatai) élevés par les Perses en travers du Tigre pour empêcher les ennemis de remonter le fleuve ; Alexandre aurait considéré une telle attitude comme lâche, et aurait détruit sans difficulté ces obstacles [17].

  


  
    Même s’il peut paraître anodin à première vue, ce passage est extrêmement important, car il nous met au cœur de la problématique ici introduite, ou plus exactement au cœur des visions opposées qui ont été développées depuis l’Antiquité. Pour Arrien comme pour Strabon, l’interprétation est simple et elle est clairement exposée : Alexandre est un homme de changement, plein de hardiesse et de lucidité. Il se situe à l’opposé des Perses qui, incapables de se défendre contre une offensive venant de la mer (golfe Persique), auraient élevé des « barrages » en travers du Tigre (voire en travers de l’Euphrate). Ils auraient ainsi empêché tout trafic maritime et fluvial entre le Golfe et la Babylonie.

  


  
    Exprimée pour la première fois dans un rapport présenté en 1667 à Colbert, puis publiée en 1716, la thèse s’est maintenue jusqu’à nos jours. Ainsi est née l’image d’un Alexandre « grand économiste », donnant une impulsion décisive au commerce, et faisant passer le monde « oriental » de la « stagnation asiatique » à un stade de développement de type « européen », ou, si l’on préfère, d’une économie fermée à une économie ouverte.

  


  
    Ancrée au cœur des représentations occidentales sur les « bienfaits de la colonisation » réalisés grâce à « la mise en valeur des territoires », l’image paraissait d’autant plus convaincante que le passage sur les katarraktes du Tigre est le plus souvent lié à d’autres informations données par les mêmes auteurs (Arrien et Strabon) sur les travaux ordonnés par Alexandre l’année suivante sur l’Euphrate et sur le canal Pallacopas. Considérés comme caractéristiques des « bons chefs », ces travaux ont été traditionnellement interprétés comme une preuve de l’intérêt montré par Alexandre pour les travaux d’irrigation et pour le développement agricole de la région. Du Tigre à l’Euphrate, on voit donc Alexandre prendre des mesures susceptibles d’impulser une vie économique nouvelle à la Babylonie. Telle est l’interprétation la plus couramment avancée : elle est construite sur une lecture non critique des sources anciennes. Parallèlement, s’est maintenue une thèse totalement opposée, créée à partir d’une observation faite par Carsten Niebuhr au cours de son voyage dans les vallées du Tigre et de l’Euphrate (1778). Partant d’un rapprochement avec des barrages légers qu’il avait observés lors de sa navigation fluviale, Niebuhr estimait qu’Alexandre avait détruit des barrages que les Perses avaient édifiés en vue de l’irrigation des terres voisines, « et non pas justement par la crainte de quelque puissance maritime du dehors ». Réaffirmée et contestée à travers une série d’études publiées entre le xviiie et le xxe siècle et largement tombées dans l’oubli, la thèse fut reprise comme allant de soi par F. Schachermeyr dans sa monographie sur Alexandre en 1949 et en 1973.

  


  
    On est donc apparemment une nouvelle fois renvoyé à une alternative insoluble car simpliste : Alexandre a-t-il transformé les pays conquis d’une manière positive ou d’une manière négative ? Est-il conduit uniquement par des projets militaires, ou s’intéresse-t-il au développement de l’agriculture et du commerce dans les pays conquis ?

  


  
    Il s’agit là d’une fausse alternative, fondée sur des images a priori d’Alexandre et sur une lecture erronée des textes anciens, sans analyse contextuelle et terminologique.

  


  
    S’il est vrai que les katarraktes du Tigre n’étaient pas des fortifications disposées en travers du courant à des fins défensives (contre quelles flottes ?), ce n’étaient pas non plus de puissants ouvrages d’irrigation puissamment ancrés sur les rives et érigés à titre permanent. C’étaient des ouvrages légers faits de terre, de fagots et de troncs d’arbres, disposés chaque année par l’administration perso-babylonienne au moment des basses eaux à des fins d’irrigation, puis enlevés au moment des hautes eaux.

  


  
    Alexandre a fait ce que l’Administration faisait chaque année : sur le Tigre, enlever les katarraktes à l’époque des hautes eaux et, sur l’Euphrate, fermer les canaux-émissaires et les déversoirs au moment des basses eaux (et/ou les rouvrir au moment des hautes eaux). À cette fin, il suffisait de lever des milliers d’hommes par le biais de corvées, selon une procédure bien connue par la documentation cunéiforme.

  


  
    Dès lors, la conclusion s’impose d’elle-même : « Alexandre n’a ni supprimé opportunément des fortifications fluviales inutiles ni détruit indûment le système de barrières mis en place dans le Tigre à des fins d’irrigation pendant la période des basses eaux. […] Ni annihilateur “glorieux” d’une fortification perse ni destructeur “indigne” d’un système d’irrigation babylonien, Alexandre mène de pair “travaux de la guerre” et “travaux de la paix” ; il conquiert et il administre ses conquêtes. […] Dans un pays tel que la Babylonie, il est parfaitement informé de ce qui est à la base même de la vie économique et sociale des cités et de l’organisation des grands sanctuaires : son devoir et son intérêt vont dans le même sens, maintenir et entretenir les ouvrages qui, sur l’Euphrate et sur le Tigre, permettent, selon les saisons, d’éviter les inondations catastrophiques et d’assurer l’irrigation des terres cultivées. Bref, sans qu’il soit besoin de le qualifier de “grand économiste” ni de “héros civilisateur”, observons simplement qu’Alexandre gouverne en homme d’État, en reprenant des traditions administratives déjà adoptées et adaptées par les Achéménides, et en introduisant des innovations gréco-macédoniennes ; il ne fait pas que passer comme un prédateur sur des pays et des populations soumis à son bon plaisir de “despote oriental” ; il ne fait pas de son empire un désert ; il a une vision de l’avenir. » [18]

  


  4. Expédition et commerce dans le golfe Persique


  
    Qu’en est-il des projets qui lui sont prêtés de donner une impulsion nouvelle et décisive au commerce entre l’Inde et la Babylonie via le golfe Persique ? Ces plans sont généralement induits des expéditions menées par terre et par mer depuis le delta de l’Indus.

  


  
    On sait que le retour s’effectua en trois itinéraires : Cratère était chargé (juillet 325) de gagner l’Arachosie par le Nord (vallée de l’Hilmend) ; Alexandre revint lui-même par la côte de la Gédrosie et de la Carmanie ; Néarque, à la tête de la flotte, fut chargé de remonter le golfe Persique par la côte orientale. Les progressions d’Alexandre et de Néarque devaient être parallèles. L’objectif essentiel d’Alexandre était en effet d’y découvrir des ports, et d’y constituer des dépôts de vivres et d’eau pour que les marins de Néarque pussent se ravitailler facilement, car la côte était particulièrement inhospitalière. La mission fixée à Néarque n’était pas de faire une exploration complète du golfe, mais bien « de reconnaître la côte ainsi que les habitants, mais aussi les points de relâche pour les navires, les réserves d’eau, les coutumes et manières de vivre des habitants, et de déterminer quelle partie de la côte était adaptée à la culture et laquelle était infertile » [19]. C’est à la fin de janvier 324 que Néarque et Alexandre firent leur jonction finale près de Suse, et que le premier put faire rapport au roi.

  


  
    Un an plus tard, à Babylone, les projets maritimes furent repris et étendus. Un port fut édifié qui pouvait abriter 1 000 navires ; une flotte fut construite en pièces détachées en Phénicie, remontée sur l’Euphrate à Thapsaque et menée à Babylone ; des équipages furent recrutés dans les villes phéniciennes, car « Alexandre avait le projet de jeter des colonies sur la côte du golfe Persique et dans les îles situées à proximité ; il jugeait que la région pourrait devenir aussi prospère que la Phénicie. Ses préparatifs étaient en fait dirigés contre les Arabes, qui, seuls de tous les peuples, ne lui avaient pas envoyé d’ambassadeurs. En fait, selon moi, Alexandre était surtout anxieux de toujours se lancer dans de nouvelles conquêtes » [20].

  


  
    Arrien (20.3-10) poursuit en remarquant qu’Alexandre est attiré par la richesse d’un pays producteur d’épices de toutes sortes (myrrhe, encens, nard, cassie, etc.) ; au surplus, la côte est étendue, pourvue de rades et de ports excellents, et bordée d’îles prospères. Tout cela, Alexandre le sait grâce aux rapports que lui ont faits les chefs des expéditions.

  


  
    C’est à partir de ces textes (Arrien, Strabon et d’autres) que, depuis les xviie et xviiie siècles, l’on met en avant la volonté d’Alexandre de créer un courant commercial entièrement nouveau dans le golfe Persique. Bien présente dans toute l’historiographie depuis Montesquieu (1748-1757) jusqu’à Droysen (1833-1877) et Wilcken (1931), cette perspective repose sur deux postulats extrêmement fragiles. L’un est que le commerce du Golfe était inexistant dans la phase supposée « finissante » de l’histoire impériale perse ; l’autre est que les katarraktes du Tigre (et, ajoute-t-on généralement, celles de l’Euphrate) avaient été des freins décisifs aux liaisons fluviales et maritimes à la même époque. Mais si, au contraire, l’on admet que les katarraktes n’avaient rien à voir avec des barrages fluviaux permanents (voir ci-dessus), et que les rois perses s’étaient eux-mêmes intéressés de près aux affaires du Golfe, c’est une image bien différente qui s’impose. Sur les traces de ses prédécesseurs, Alexandre conquiert des pays et des espaces maritimes qui avaient déjà entre eux des rapports séculaires, et il entend en tirer tous les profits possibles. Malgré les visions grandioses de Montesquieu, de Droysen et de Wilcken, on ne trouve ici nulle trace de « révolution économique et commerciale [21] ».

  


  5. Alexandre et la monnaie


  
    La vision commerciale de Droysen avait son correspondant dans le domaine des frappes monétaires. Elles étaient considérées par lui comme un élément essentiel du changement introduit sur le long terme par Alexandre le Grand. Depuis lors, les découvertes et analyses numismatiques ont montré que, sur le court et sur le long terme, les choses furent infiniment plus complexes. L’on sait que l’usage de la monnaie était déjà largement répandu dans les pays de l’Ouest achéménide, qu’il s’agisse de l’Asie Mineure occidentale, de Chypre ou de la Phénicie. Quant aux grands rois, ils avaient commencé, sous Darius Ier, à frapper des monnaies d’or (dariques) et d’argent (sicles), qui portaient l’image du Héros royal : vêtu de la robe royale, le personnage est montré en guerrier portant l’arc, courant, comme poursuivant un ennemi. Ces monnaies royales étaient frappées en Asie Mineure, plus particulièrement à Sardes.

  


  
    En arrivant en Asie Mineure, Alexandre avait l’expérience des frappes menées par son père en Macédoine. Il ne tenta pas pour autant d’imposer partout un monnayage impérial uniforme, aux dépens des frappes déjà existantes. Pour l’essentiel, les monnayages des cités grecques d’Asie Mineure et des cités phéniciennes furent maintenus (avec quelques adaptations) : Alexandre n’ouvrit aucun atelier de frappes impériales en Asie Mineure avant 325-324. On s’entend même pour considérer que les frappes de dariques ont continué pendant son règne. Qui plus est, un des satrapes iraniens nommés par lui, Mazday, conserva le droit de frapper monnaie dans son gouvernement babylonien.

  


  
    C’est probablement à Tarse qu’Alexandre prit la décision de frapper ses propres tétradrachmes d’argent, selon un type proche de celui qui était utilisé par le précédent satrape perse, le même Mazday. Il est possible que l’occasion des premières frappes impériales au type d’Héraclès et de Zeus fut tout simplement la victoire d’Issos. Le second atelier fut ouvert à Tyr, en 332-331, où furent frappés des statères d’or au type d’Athèna et de Nikè.

  


  
    Si ces datations sont acceptées, la conclusion de l’étude de Le Rider est inévitable : « Durant la plus grande partie du règne, dans les districts de l’Empire situés à l’ouest du Tigre, il semble que seuls deux secteurs, la Cilicie, la Phénicie et la Syrie d’une part, la Macédoine d’autre part, aient émis la monnaie qu’Alexandre avait créée après ses victoires à Issos et à Tyr. Les autres secteurs, à savoir l’Asie Mineure occidentale, l’Égypte et la Babylonie, attendirent plusieurs années avant d’en entreprendre la production. Quant aux satrapies orientales, de la Susiane et la Médie jusqu’à la Bactriane et à l’Inde (satrapies qui couvraient un espace plus vaste que le reste de l’Empire), aucun atelier alexandrin n’a pu jusqu’à présent y être localisé. Une constatation s’impose donc : Alexandre n’a pas prescrit l’usage exclusif de sa monnaie sur l’étendue de ses possessions. Aucune mesure d’ensemble ne fut prise. » [22]

  


  
    En outre, il est erroné de penser que, d’un coup, l’économie monétaire a gagné l’ensemble des pays du Proche-Orient et de l’Asie centrale. Non seulement les pays occidentaux de l’Empire achéménide étaient déjà largement irrigués par des monnaies circulantes, mais, en outre, rien ne prouve que l’ensemble des trésors saisis par Alexandre dans les grandes résidences royales aient été entièrement monétisés en quelques années : les évaluations pondérales qui ont été proposées pour ces trésors et pour les frappes monétaires d’Alexandre restent beaucoup trop spéculatives pour pouvoir servir de bases de raisonnement. Là où, par exemple, l’on utilisait de manière préférentielle l’argent pesé (en Babylonie particulièrement), l’usage des espèces monétaires n’a pénétré que très lentement et très incomplètement.

  


  On est loin, fort loin, des grandioses visions de Droysen et de Wilcken ! Pour Alexandre, l’unité de l’Empire ne suppose pas l’unification ni l’homogénéisation des frappes et des types monétaires. Les frappes impériales sont émises concurremment avec les frappes locales. Comme chez les Achéménides, unité et diversité vont de pair.


  


  Chapitre V


  Alexandre entre les macédoniens, les grecs et les iraniens


  Dans un texte rhétorique, et tout entier dédié à la gloire d’Alexandre (Sur le destin d’Alexandre, I, § 8), Plutarque tente, d’une manière imagée et pittoresque, d’expliquer pourquoi Alexandre a adopté le vêtement officiel des grands rois :


  « Les chasseurs de bêtes fauves s’affublent de peaux de cerfs ; les chasseurs d’oiseaux se couvrent de jaquettes emplumées ; on se garde bien de se faire voir à des taureaux quand on porte un vêtement rouge et à des éléphants quand on porte des vêtements blancs, parce que ces couleurs les irritent et les effarouchent. Et, lorsqu’un grand roi, pour adoucir, pour apprivoiser, comme de véritables animaux, des peuples intraitables et disposés à combattre, a eu l’idée de les calmer et de les contenir en prenant leurs vêtements traditionnels et leur genre ordinaire de vie, il lui serait fait un crime de ce qu’il familiarise le mauvais vouloir, de ce qu’il rend accessibles à la raison des caractères farouches ! Ne devrait-on pas plutôt admirer la sagesse avec laquelle, au moyen du plus simple changement de costume, il se concilia l’Asie ? Pendant qu’il soumettait les corps par la force des armes, il s’attirait les cœurs par la manière de se vêtir. »


  Plutarque répondait ainsi aux auteurs de son temps, qui accablaient de reproches Alexandre, pour avoir accepté de s’identifier au vaincu et pour avoir introduit dans son entourage l’étiquette qui réglait la cour achéménide. Inspiratrice traditionnelle de la figure idéalisée d’Alexandre dans l’historiographie depuis au moins le xviiie siècle (e.g. Montesquieu), et très nettement aux xixe (Droysen) et xxe (Tarn) siècles, la rhétorique des deux discours plutarchéens Sur la fortune d’Alexandre ne constitue certainement pas une introduction impeccable à l’histoire des rapports entre Alexandre et les peuples de son empire. Néanmoins, le passage est intéressant, car, au-delà de la vision personnelle de l’auteur qui assimile le procès de civilisation au dressage d’animaux sauvages, le texte met fort bien en valeur l’une des armes d’Alexandre, à savoir la collaboration des élites de l’Empire qu’il était en train de conquérir.


  Par « élites impériales », on doit entendre les grandes familles perses et iraniennes qui constituaient la colonne vertébrale de l’empire de Darius, mais également les dirigeants des communautés sujettes. Cette politique, consciente et constante, représente l’une des facettes les plus décisives de la stratégie d’Alexandre. Elle lui fut inspirée par celle que les grands rois perses avaient imaginée et appliquée depuis les conquêtes de Cyrus.


  I. Conquêtes et ralliements. Contradictions et oppositions


  1. Les élites impériales face à Alexandre. Résistances et ralliements [1]


  Les chapitres précédents ont déjà montré que les résistances militaires à la conquête furent nombreuses, parfois longues et acharnées, mais qu’elles ne revêtirent pas partout la même intensité ni les mêmes caractères. Darius et les siens défendaient le principe de la souveraineté achéménide ; l’opposition qu’Alexandre trouva sur son passage était donc aussi de nature religieuse, car le grand roi était le gardien d’un ordre divin, défini par Ahurah-Mazdah. Mais cette opposition des nobles iraniens butait sur leur souci prioritaire de conserver leur statut économique et leur position de prestige. On en a l’illustration dès l’été 334. Lorsque Alexandre parvint aux frontières de Sardes, vint à sa rencontre un cortège, composé des dirigeants de la communauté sardienne et de Mithrénès, commandant perse de la citadelle : les premiers remirent à Alexandre la ville, le second la citadelle et le trésor. Nous ignorons pourquoi Mithrénès a pris une telle position, à une date où les affaires achéménides étaient loin d’être désespérées. On peut simplement postuler que cette reddition s’est effectuée à l’issue d’une négociation avec le conquérant. En contrepartie, Mithrénès obtint d’Alexandre les avantages suivants : « Alexandre le garda auprès de lui, avec les honneurs dus à son rang » (Arrien I.17.4). Alexandre, pour la première fois, appliqua la politique, à laquelle il resta constamment attaché : rallier à lui les élites impériales, en leur offrant de conserver le statut de prestige, qui était le leur auprès du grand roi. Il savait bien en effet que, pour gouverner durablement l’empire du grand roi, il lui fallait obtenir l’adhésion des hommes du grand roi qui, seuls, pouvaient lui permettre de se mouler dans les traditions de pouvoir du Proche-Orient. L’exemple de Mithrénès prouve qu’Alexandre avait conçu sa politique iranienne, avant même son débarquement. Arrien ajoute qu’Alexandre « permit aux Sardiens et autres Lydiens de garder les anciennes lois lydiennes et leur laissa la liberté ». En réalité, le conquérant ne modifiait pas non plus la situation préexistante : à l’époque achéménide, Sardes était déjà une communauté pleinement organisée, dirigée par des magistrats choisis en son sein.


  Selon les auteurs anciens, la tâche d’Alexandre fut considérablement facilitée en Égypte et en Babylonie, car ils soulignent que les Perses y étaient considérés comme des oppresseurs par une grande partie des habitants. Mais l’image du « libérateur » doit être reçue avec prudence. Même si l’Égypte s’est révoltée à plusieurs reprises et a même reconquis son indépendance entre 400 et 343, les élites avaient trouvé tout intérêt à collaborer avec le pouvoir en place. Tel est bien également le sens de leur ralliement intéressé à Alexandre. Tout comme l’avaient fait en leur temps Cambyse et Darius, Alexandre prit soin de sacrifier aux divinités égyptiennes traditionnelles, tel l’Apis de Memphis ; il alla consulter l’oracle d’Ammon dans l’oasis de Siwah, et donna ordre de poursuivre les travaux dans les sanctuaires égyptiens les plus réputés (Karnak, Louksor), où il fut représenté en pharaon [2]. Il se concilia ainsi l’appui de l’influente catégorie sociale constituée par les prêtres et administrateurs de sanctuaires.


  Le cas de la Babylonie n’est pas sans offrir des analogies. Après Gaugamèles (1er octobre 331), Alexandre y fut accueilli en grande pompe et par les dignitaires iraniens (Mazday et Bagophanès) et par les autorités babyloniennes : une foule immense, conduite par les autorités civiles et religieuses, vint lui faire remise de la cité, de la citadelle et des trésors ; monté sur un char, Alexandre fit une entrée triomphale dans la ville. Là encore, les continuités sont fortes, car le même cérémonial avait été utilisé en 539 pour accueillir le conquérant Cyrus, lui aussi présenté comme un libérateur par des textes babyloniens rédigés à cette date (Cylindre de Cyrus). Cependant, Arrien (III.16.4) souligne la rupture introduite par Alexandre avec ses prédécesseurs achéménides :


  « À son entrée dans Babylone, Alexandre invita les Babyloniens à reconstruire les temples que Xerxès avait fait abattre, en particulier le temple de Bêl, celui des dieux que les Babyloniens révèrent le plus. »


  En vérité, les destructions attribuées à Xerxès relèvent d’une tradition extrêmement douteuse, bien faite pour rehausser les mérites et la popularité d’Alexandre. Ce qui est vrai, c’est que celui-ci, comme le faisaient ses prédécesseurs perses, prit soin de s’attirer la bienveillance des dieux locaux. L’appui des dirigeants des cités et sanctuaires babyloniens permit à Alexandre d’imposer son pouvoir à travers la royauté babylonienne traditionnelle, dont il reprit la titulature, comme l’avaient fait les grands rois. Cette collaboration n’était pas fondée sur une adhésion spontanée et enthousiaste au conquérant macédonien, mais sur un contrat, passé à l’issue de la bataille de Gaugamèles, comme l’impliquent des tablettes récemment publiées [3]. Il est bien clair en effet que l’imbrication étroite des intérêts des dominateurs perses et de la classe dirigeante babylonienne avait créé des solidarités qui ne pouvaient s’évanouir du jour au lendemain. Bref, que ce soit en Égypte ou en Babylonie, Alexandre a tout fait pour se mouler dans les traditions idéologiques des conquérants orientaux qui se présentaient régulièrement, contre les précédents dominateurs, comme les bienfaiteurs des sanctuaires des pays sur lesquels ils établissaient leur domination.


  2. L’affaire de Persépolis


  Dans le déroulement de cette stratégie idéologique développée depuis 334 visant à séduire et à rallier les aristocraties locales, les destructions opérées par Alexandre à Persépolis en mai 330 posent problème aux historiens. Plusieurs raisons ont été avancées, le problème étant de déterminer laquelle fut décisive. Il est difficile d’en décider, car la tradition littéraire (sauf Arrien, très succinct) est à la fois excessivement bavarde (sur la mise en scène) et presque muette (sur les sentiments des habitants de la Perse), et que les publications archéologiques sont très incomplètes et ne permettent pas non plus de conclusions assurées.


  Pour éviter tout contresens ou approximation, il convient de distinguer trois phases, de nature et de signification différentes :


  


  
    	d’une part, peu de temps après la reddition de la ville et de la citadelle (fin décembre 331-janvier 330), le pillage des demeures privées par les soldats [4], et la capture des trésors royaux par Alexandre [5] (phase A) ;



    	d’autre part, quatre mois plus tard (mai 330), l’ordre donné par Alexandre de mettre le feu à quelques bâtiments officiels sur la terrasse [6] (phase C) ;



    	quant à la phase B, elle comprend des événements et des épisodes attestés ou simplement évoqués très insuffisamment à travers Diodore et Quinte-Curce ; elle devrait permettre de comprendre pourquoi et comment, en quatre mois, Alexandre en est arrivé à décider de l’ouverture de la phase C.


  


  La phase A ne pose pas de problème particulier : le pillage (butin des soldats) et la prise des trésors (part du roi) sont des actes de guerre somme toute banals. Certainement destinées à susciter des sentiments extrêmes de compassion chez leurs lecteurs grecs et romains, les longues descriptions très littéraires de Diodore et de Quinte-Curce ne permettent pas de conclure que la brutalité du pillage recèle un caractère exceptionnel. C’est uniquement l’incendie volontaire de palais (phase C) qui pose problème. Pourquoi Alexandre prit-il une telle décision, alors que son objectif prioritaire était de rallier la noblesse perse et iranienne autour de sa personne, en montrant que le pouvoir de Darius était d’ores et déjà caduc ? Dans un premier temps, sa campagne de persuasion ne fut pas totalement inefficace, puisque les commandants de Persépolis (Tiridatès) et de Pasargades (Gobarès) lui ouvrirent les portes, et qu’ils se virent récompensés par le nouveau maître.


  Bien qu’elle ait été fréquemment réaffirmée, on a du mal à croire une des versions antiques, à savoir que l’incendie des palais fut décidé sous l’emprise de la boisson, dans le contexte de la guerre de représailles (représentée métaphoriquement par la courtisane athénienne Thaïs). Une autre version – incontestablement plus crédible – indique au contraire qu’il s’agit là d’une décision mûrement réfléchie par Alexandre. Les regrets politiques exprimés plus tard montrent que cette décision fut prise non sans difficulté, car Alexandre n’ignorait évidemment rien des contradictions dans lesquelles il se trouvait. Détruire Persépolis – comme l’exprime Arrien à travers la bouche de Parménion [7] –, c’était « détruire ce qui lui appartenait ». C’était aussi et surtout risquer de se couper de la classe dominante perse qu’il voulait se rallier, c’était affaiblir gravement sa position et son statut idéologique au moment même où le seul vrai Achéménide, Darius III, n’avait pas abandonné l’espoir de renverser la situation militaire à son profit et préparait une nouvelle armée à Ecbatane de Médie.


  Le souci de plaire aux Grecs et de leur faire un « signe » ? Cette conviction est fondée en bonne part sur les synchronismes que l’on établit (ou que l’on tente d’établir) entre la décision d’Alexandre en Perse, et les nouvelles de la révolte d’Agis et de sa défaite devant les troupes d’Antipater. Aucune des démonstrations proposées en ce sens n’est convaincante. D’une part, la phase A (pillage et mainmise sur les trésors de la terrasse) constituait à elle seule un acte de revanche suffisamment clair. D’autre part, la « guerre de représailles » n’était point la préoccupation première du roi au printemps 330.


  On a imaginé une variante, à savoir qu’il a voulu adresser un message aux populations du Proche-Orient, dans la mesure où l’incendie des palais persépolitains faisait disparaître l’un des symboles de la domination impériale achéménide. Mais de quelles populations parle-t-on ? Ni l’Égypte, ni la Babylonie, ni d’autres grands pays du Moyen-Orient entre Égée et Mésopotamie ne posaient à cette date de sérieux problèmes de maintien de l’ordre. En tout état de cause, les nécessités de la propagande à destination de la Grèce et/ou des populations du Moyen-Orient n’étaient certainement pas contraignantes au point de risquer une rupture avec la noblesse iranienne.


  C’est plus probablement dans un contexte purement perse (au sens strict du terme) que les événements du printemps 330 prennent toute leur signification historique. Revenons à la phase B. Pendant les quatre mois qui ont séparé son arrivée en Perse de l’incendie des palais (janvier-mai 330), Alexandre avait cherché, à la fois, à mâter les résistances militaires, dans les campagnes et dans les points forts de Perse [8], et à susciter le ralliement et l’adhésion de la population perse. Il ne ménagea pas les efforts pour y parvenir. Si les récits édifiants sur ses rapports privilégiés avec la mémoire de Cyrus le Grand datent de son deuxième passage à Pasargades au retour de l’Inde, il n’en est pas moins très probable qu’il avait manifesté, dès 330, son respect pour le tombeau du fondateur, autour duquel les sacrifices traditionnels ont été maintenus par le nouveau pouvoir.


  Si la décision d’incendier les palais fut prise peu après son retour de Pasargades, c’est tout simplement que l’hostilité de la population perse n’avait pas désarmé, comme l’expriment très clairement Diodore et Quinte-Curce [9]. Dans ces conditions, Alexandre fut amené à utiliser l’arme de la contrainte des armes et d’impressionner la population perse, qui restait récalcitrante : l’incendie des palais indiquait aux Perses que l’heure de la grandeur impériale était révolue, sauf s’ils se ralliaient au vainqueur. Certes, le prix à payer par Alexandre était lourd, mais il n’avait plus le choix.


  3. L’appel aux Iraniens dans l’administration et dans l’armée


  Pour autant, au moment de marcher à nouveau contre Darius, Alexandre n’avait pas abandonné son projet d’attirer à lui la noblesse iranienne, bien au contraire. L’étude des rapports entre conquérants et populations conquises est complexe : il convient d’établir des nuances sociales, régionales et chronologiques. Tous les tenants de l’ordre achéménide n’ont pas opposé une résistance idéologique prolongée à Alexandre. La caste aristocratique perse, soucieuse de conserver sa puissance économique et sociale, finit plus ou moins rapidement par se rallier. Il en fut de même en Iran oriental (Bactriane et Sogdiane).


  L’incendie de Persépolis ne marque donc pas un tournant brutal et définitif dans la stratégie idéologique d’Alexandre. Le meurtre de Darius III par Bessos et ses complices en juillet 330 fut une aubaine pour la propagande macédonienne. Désormais, Alexandre se pose en vengeur légitime de Darius [10]. Il n’a certainement jamais reconnu la proclamation royale de Bessos sous le nom d’Artaxerxès. C’est une véritable guerre de vengeance que la propagande macédonienne déclare qu’Alexandre mène contre Bessos. Il entend ainsi rassembler autour de sa personne l’aristocratie iranienne qui, de tout temps, avait constitué la colonne vertébrale de l’Empire des grands rois. C’était là aussi, il faut le préciser, une politique hardie et risquée : tous les Iraniens ne se sont pas ralliés sans arrière-pensée ; certains prirent les armes sur les arrières d’Alexandre, se portant ainsi à l’aide de Bessos, et obligeant le roi macédonien à stopper son offensive directe contre la Bactriane.


  Déjà, comme on l’a vu (p. 87), Alexandre avait manifesté cette volonté lors de son entrée à Sardes, dans l’été 334. Mais, alors, le Perse Mithrénès n’avait pas obtenu de haut poste dans l’Administration impériale – postes réservés aux Grecs et aux Macédoniens. L’entrée à Babylone (octobre 331) marque à coup sûr une date importante. Pour la première fois, en effet, Alexandre confia à un noble perse rallié (Mazaios/Mazday) une satrapie nouvellement conquise (la Babylonie). Dès lors, d’autres représentants de l’ancienne classe dominante furent appelés en grand nombre, que ce soit à Suse, à Persépolis ou dans les satrapies du Plateau iranien. Sur les 12 satrapies conquises et organisées entre 331 et 327, une seule, l’Arachosie, échut à un Macédonien (Ménès) : toutes les autres, au début du moins, furent attribuées à des Iraniens.


  En cela, Alexandre fit preuve d’un grand sens des réalités. Il accorda le pardon à tous ceux des administrateurs perses qui vinrent lui rendre hommage, d’où le maintien (parfois temporaire) de certains satrapes perses : ainsi Abulitès et Oxathrès en Susiane, Aspatès en Carmanie, Autophradatès chez les Tapuriens-Mardes, et Satibarzanès en Arie-Drangiane ; d’autres furent rappelés très rapidement dans leurs anciens gouvernements : ainsi Atropatès en Médie en 328/327, ou Phrataphernès en Parthie-Hyrcanie dès 330. Il semble donc y avoir, de la part d’Alexandre, un grand souci de continuité administrative.


  Il convient de souligner en même temps que le roi prit toutes les précautions pour s’assurer la loyauté des satrapes iraniens. Un certain nombre d’entre eux, tout d’abord, se trouvaient déjà dans son entourage depuis plusieurs années. C’était le cas de Mithrénès, nommé en 331 en Arménie (sans pouvoir jamais en prendre le contrôle d’ailleurs), qui accompagnait Alexandre depuis qu’il lui avait remis la citadelle de Sardes à l’été 334. D’autres s’étaient exilés un temps en Macédoine, tels Amminapès, ou Artabaze nommé en Bactriane. On y trouve aussi Oxyarthès, le propre beau-père d’Alexandre, dont la fille (Roxane) garantissait en quelque sorte la loyauté. Alexandre n’a donc pas confié les satrapies à des inconnus.


  D’autre part, les pouvoirs militaires échappèrent à ces satrapes (sauf à Ménon, en Arachosie, parce que précisément il était macédonien). C’était déjà le cas en Égypte, où tous les postes militaires avaient été attribués aux Macédoniens. Dans chaque satrapie résidait un stratège macédonien, investi du commandement des troupes d’occupation. Le commandement des principales forteresses et trésoreries fut également confié à des Macédoniens. Enfin, au fur et à mesure de la conquête, le nombre des satrapes iraniens ne cessa de diminuer. En Arie, le satrape rebelle Satibarzanès, puis Arsakès furent remplacés par Stasanor, un Grec, qui, par ailleurs, recueillit en 328 la satrapie des Tapuriens-Mardes, dont le satrape, Autophradatès, avait tenté une sécession ; en Bactriane, le vieil Artabaze, jugé incapable de faire face à la situation créée par la guérilla de Spitaménès, dut laisser la place en 328/327 au Macédonien Amyntas. Finalement, lors du départ d’Alexandre en Inde, les satrapies stratégiquement les plus importantes étaient tenues directement (Bactriane, Sogdiane, Arachosie) ou indirectement (Médie, Parapamisades) par des Macédoniens, ou par des Iraniens dont la fidélité ne pouvait être suspectée.


  L’enrôlement de contingents militaires iraniens procède du même pragmatisme et témoigne de la même prudence. Les guerres et guérillas menées dans l’Iran oriental convainquirent rapidement Alexandre de la nécessité d’adopter les armes et les méthodes de ses adversaires : d’où par exemple la création d’un corps d’archers à pied et d’un corps d’archers à cheval (hippotoxotes), qui lui rendirent de grands services lors de la campagne indienne. De plus, malgré les renforts continuels de Macédoniens et de mercenaires grecs, il avait besoin d’un nombre croissant de fantassins et de cavaliers. Il leva donc en Sogdiane et en Bactriane des contingents de cette cavalerie si réputée. Il faut préciser que, jusqu’au retour de l’Inde, cette cavalerie ne fut pas intégrée à l’armée macédonienne ; elle servit comme corps auxiliaire. La cavalerie macédonienne ne perdit ni ses privilèges ni son monopole d’armée victorieuse.


  C’est également avant son départ pour l’Inde (probablement en Bactriane) qu’il prit la décision de faire lever 30 000 jeunes Iraniens dans les satrapies orientales : ils devaient apprendre la langue grecque et s’entraîner à la macédonienne. Selon Quinte-Curce (VIII.5.1), les jeunes Iraniens doivent être considérés comme des otages entre les mains d’Alexandre. L’analyse est en partie valide sur le court terme : avant son départ en Inde, le roi voulait s’assurer la tranquillité de satrapies si durement conquises. Sur le moyen et long terme, la vision d’Alexandre était certainement plus ample : il s’agissait, sans doute à partir d’une institution achéménide, de créer de nouveaux corps d’armée, qui, quelques années plus tard, allaient être intégrés dans la phalange [11].


  4. Mariages et colonisation


  Dès cette date, Alexandre tenta d’aller plus avant. À cet égard, le geste le plus spectaculaire fut son mariage avec Roxane, fille du noble iranien Oxyarthès, qui venait de mener la résistance de la « Roche des Sogdiens » (printemps 327). Quels furent les mobiles d’Alexandre ? Tout en faisant état du « coup de foudre » (nié par Tarn pour des raisons morales !) qui porta le roi vers la belle princesse, les auteurs anciens ne cachent pas que ce mariage revêtit un caractère politique évident : au reste, plusieurs de ses compagnons imitèrent le geste du roi. L’union avec Roxane représente très clairement une étape décisive dans la politique de collaboration étroite avec la noblesse perse et iranienne. Son beau-père, Oxyarthès, fut d’ailleurs nommé satrape des Parapamisades. Sur le coup, ce mariage eut pour conséquence d’attirer au roi le ralliement de la noblesse iranienne, dans la mesure où il pouvait être interprété (à juste titre) comme une preuve d’un engagement durable vis-à-vis des aristocraties locales.


  Mais, en même temps, il ne faisait qu’exacerber l’opposition d’une partie de la noblesse macédonienne. Pourtant, les modalités de la cérémonie nuptiale montrent qu’Alexandre n’avait pas l’intention de s’identifier à la noblesse iranienne : en effet et contrairement à ce qu’on a souvent dit, le rite choisi ne fut pas le rite iranien, mais le rite macédonien [12]. Ce choix est révélateur : ce n’était pas aux Macédoniens de perdre leur individualité, mais aux Iraniens d’adopter les usages macédoniens. Les modalités de la levée des 30 000 Iraniens (entraînés à la macédonienne et apprenant la langue grecque) allaient dans le même sens.


  C’est également au cours de cette période que fut inaugurée et activement poursuivie la politique de colonisation et d’urbanisation, si grosse de conséquences pour l’avenir. Ces nouvelles fondations furent en effet presque toujours peuplées d’une population mixte de vétérans macédoniens, de mercenaires grecs et d’indigènes. Selon Arrien, ces groupes furent tous volontaires. Cependant, on peut légitimement douter du volontariat des populations locales, arrachées à leurs villages traditionnels, comme à Alexandrie d’Égypte, à Alexandrie du Tigre, ou à Gaza (de Phénicie) ; à Alexandrie-sur-l’Iaxartes, ces indigènes étaient des prisonniers de guerre rachetés (!) par Alexandre : ils n’eurent donc certainement pas le choix. Il en fut de même, dans plusieurs cas, des Macédoniens : ainsi, en 330, des soldats venus du « bataillon des insoumis » furent déportés dans des garnisons éloignées : autant dire qu’Alexandre ne leur a pas demandé leur avis. Enfin, les réactions des mercenaires grecs montrent clairement que, dès le début, ils ne furent nullement volontaires ; plusieurs révoltes éclatèrent pendant l’absence d’Alexandre en Inde. Malgré les mesures qu’il prit à son retour, les troubles continuèrent. En 323, après la mort du roi, il fallut même envoyer une armée : la campagne aboutit à l’extermination de plusieurs milliers de Grecs qui avaient pris les armes. Une révolte de mercenaires grecs éclata également en Inde, juste après le départ d’Alexandre.


  Les méthodes de colonisation d’Alexandre, il est vrai, ne correspondaient que d’assez loin aux espoirs d’Isocrate. Lorsque celui-ci proposait de fonder des colonies de peuplement pour les Grecs appauvris, il pensait à l’Asie Mineure et non pas aux satrapies orientales. Si les colons grecs se sont soulevés, c’est d’abord qu’à l’instar des soldats macédoniens de l’Hyphase ou d’Opis « ils regrettaient les mœurs et la manière de vivre de leur patrie, et qu’ils se voyaient avec peine relégués aux confins de l’Empire » [13]. D’autre part, la colonisation, au sens grec, supposait la distribution de lots de terres, et l’établissement de constitutions internes de type grec (assemblées délibératives, élection de magistrats…). Or, nous l’avons déjà fait remarquer, pour la plupart les fondations d’Alexandre ne sont pas des cités au sens strict du terme. Enfin, les textes anciens prouvent que les Grecs sont vigoureusement opposés à toute politique de fusion. Or, même si l’objectif d’Alexandre était d’ordre essentiellement militaire, il n’en reste pas moins que ces fondations conduisirent fréquemment à des unions entre Européens et Asiatiques, car les premiers n’avaient pas pu toujours faire venir des femmes européennes : cela est vrai surtout des colonies est-iraniennes. Ces unions devaient « produire » une nouvelle population totalement mixte, de même que les unions entre les soldats du contingent et les femmes asiatiques : lors de leur départ (323) pour la Macédoine, les vétérans laissèrent en Asie plusieurs milliers d’enfants, que le roi promit d’élever et d’armer « à la macédonienne ». Cet exemple, autant que les précédents, montre les limites de la « fusion ». Plus que de fusion, il vaudrait mieux parler d’« assimilation », qui ne fait pas disparaître totalement la frontière entre vainqueurs et vaincus [14]. On voit, en outre, la force des résistances que rencontra Alexandre parmi les Grecs et les Macédoniens pour appliquer sa politique.


  5. Royauté macédonienne et royauté personnelle : l’opposition macédonienne


  C’est au cours de la même période qu’éclata ce qu’on a appelé les trois « catastrophes » (330-327), qui révèlent clairement l’opposition d’une partie importante de la noblesse macédonienne à l’évolution d’Alexandre : le procès et l’exécution de Philotas (automne 330), le meurtre de Kleitos (hiver 328/327), l’affaire de la proskynèse et l’arrestation de Callisthène (327). Pour bien comprendre le sens de ces événements tragiques, il convient de rappeler certaines initiatives d’Alexandre qui, depuis quelques années, indisposaient déjà gravement les Macédoniens.


  La première étape visible de l’évolution d’Alexandre se situe en Égypte, où il décida d’aller consulter les prêtres du célèbre sanctuaire d’Ammon dans l’oasis de Siwah. Le voyage, fort difficile, fut marqué au dire des auteurs anciens par des interventions miraculeuses des dieux. Le roi fut accueilli par les prêtres, puis il fut introduit, seul, dans le « saint des saints » par le grand prêtre. Aucun témoin oculaire ne put donc faire un rapport sur cette « entrevue » entre le roi et le dieu ; on ne dispose que de récits controuvés et contradictoires entre lesquels il est bien difficile de faire un tri. Le thème commun est qu’Alexandre se proclama lui-même fils d’Ammon.


  Cette démarche d’Alexandre et l’interprétation qu’il en donna lui-même correspondaient, semble-t-il, à une triple volonté. Alexandre faisait ainsi un geste en direction des cités grecques, où Sparte attisait les haines contre la Macédoine. En Grèce, en effet, Ammon était assimilé à Zeus, et le sanctuaire de Siwah y était fort renommé. Le voyage était aussi un geste (parmi d’autres) à l’intention des Égyptiens. Mais rien ne prouve en revanche qu’Alexandre ait voulu, à cette date, se faire reconnaître dieu par les Grecs, encore moins par les Macédoniens. Il n’empêche que ces derniers regrettaient cette évolution, avec un sentiment mélangé d’ironie et de mauvaise humeur.


  Tous les auteurs anciens, d’autre part, notent qu’on observa un changement dans la personnalité d’Alexandre à partir de 330, le roi adoptant de plus en plus des usages perses. Ce que les Anciens considèrent comme une preuve d’« amollissement oriental » s’explique évidemment par la nécessité dans laquelle se trouvait le roi de s’attirer l’estime de l’aristocratie iranienne. Les auteurs anciens ont été particulièrement frappés par l’adoption d’un costume de cérémonie perse ; bien qu’Alexandre ne revêtît ce costume que dans des circonstances exceptionnelles, son initiative fut désapprouvée par les Macédoniens.


  C’est dans ce contexte qu’éclata la première affaire, le procès de Philotas. Ce grand personnage, fils de Parménion, était le chef de la cavalerie depuis le début de l’expédition. En 330, dans la capitale de la Drangiane, il fut accusé d’avoir fomenté un complot pour attenter à la vie du roi. L’affaire fut instruite par le roi et son conseil, où Cratère, ennemi personnel de Philotas, joua un rôle important. À la suite, Alexandre convoqua une assemblée de l’armée. Au cours d’une séance dramatique, Philotas présenta sa défense avec talent. À l’issue de la séance, le roi mit Philotas sous la torture pour le « faire avouer » ; le lendemain, une deuxième assemblée décida la mort et procéda sur-le-champ à la lapidation.


  L’affaire est obscure et embrouillée. Cependant, à lire sans passion les comptes rendus anciens, on est rapidement amené à penser que Philotas n’était en rien coupable du complot dont il était accusé. Il ne fait pas de doute que, comme beaucoup d’autres nobles, Philotas était hostile à l’adoption de coutumes achéménides par Alexandre. Cependant, pour le roi, cela semble constituer un prétexte plus qu’une cause réelle de son acharnement contre Philotas. En fait, le roi entend éliminer une famille qui n’a jamais manifesté un grand enthousiasme à son endroit : c’est pourquoi, dans son discours, il assimila le cas de Philotas à ceux des prétendants qui s’étaient révélés à la mort de Philippe.


  Le moment choisi par Alexandre pour éliminer ou mettre au pas les opposants est significatif. Jusqu’alors, il avait subi plus qu’accepté les interventions de Parménion. À partir de 330, Alexandre ne se sent plus solidaire des éléments « vieux macédoniens » ; il entend poursuivre l’expédition avec les seuls nobles qui ne discutent pas son autorité, des hommes comme Héphestion, Cratère et Perdiccas. Parménion fut exécuté par un commando envoyé tout exprès en Médie. La brutalité de l’action d’Alexandre montre qu’il entend désormais ne plus souffrir aucune opposition. D’autre part, la convocation d’une assemblée de l’armée lui a permis de faire l’unité autour de sa personne, à une date où le soutien des Macédoniens devenait de plus en plus chancelant.


  Au cours d’un banquet tenu à Marakanda, lors des quartiers d’hiver 328/327, après les victoires remportées en Sogdiane, une violente querelle opposa Alexandre et son vieux compagnon Kleitos, dit « le Noir ». Kleitos était un intime du roi : il était le frère de la nourrice royale, et avait toujours combattu auprès du roi ; après la mort de Philotas, il avait recueilli, conjointement avec Héphestion, le commandement de la cavalerie. Mais la colère et la fureur d’Alexandre furent telles qu’il transperça Kleitos d’un coup de lance.


  Les participants au banquet semblent être pris de boisson ; dégrisé par la mort de Kleitos, Alexandre se repentit avec violence de son geste. Tout ceci ne doit pas faire perdre de vue l’aspect essentiel, c’est-à-dire la continuité de l’opposition des nobles macédoniens contre un roi qui se conduit de moins en moins comme un des leurs.


  Les reproches que Kleitos avait lancés à Alexandre au cours du banquet témoignent en effet que l’exécution de Philotas et l’assassinat de Parménion avaient caché plus que détruit l’opposition des nobles macédoniens (de certains d’entre eux au moins) contre l’évolution du pouvoir royal vers l’autocratie. Citant Euripide, Kleitos en effet reprocha véhémentement à Alexandre de considérer les victoires macédoniennes comme les siennes propres, et d’oublier donc (volontairement) le rôle de son père Philippe et de ses propres généraux : les victoires sont remportées par tous les Macédoniens, et la gloire ne doit donc pas rejaillir uniquement sur le chef. Kleitos exprimait là publiquement ce que Philotas, au dire des auteurs anciens, exprimait déjà dans le privé. Kleitos défend aussi l’image traditionnelle de la royauté macédonienne, qui n’est pas une royauté personnelle mais une royauté contractuelle, régie par des coutumes [15]. Dans ses rapports avec les Macédoniens, Alexandre doit respecter certaines coutumes : il ne doit pas gouverner par des ordres tyranniques, mais par la persuasion ; dans leurs rapports avec le roi, les Macédoniens ont droit à l’égalité de parole (isègoria). Pour tout dire, Kleitos reproche vivement à Alexandre de prendre de plus en plus l’allure d’un monarque absolu de type oriental, et de faire fi des coutumes macédoniennes.


  La dernière affaire, celle de la proskynèse, éclata à Bactres en 327, quelque temps après le mariage d’Alexandre avec Roxane. Cette fois-ci, l’opposition vint de Callisthène, le neveu d’Aristote, qui, jusqu’à cette date pourtant, s’était montré l’un des courtisans les plus empressés d’Alexandre. Il faut souligner que, si Callisthène est grec, il exprima tout haut ce que beaucoup de Macédoniens pensaient tout bas.


  À cette date donc, Alexandre « ordonna que, tout comme les Perses, les Macédoniens le saluassent en l’adorant prosternés contre terre ». Selon Quinte-Curce, cette initiative aurait été inspirée au roi par ses courtisans grecs. En fait, comme le note Arrien, Alexandre n’avait besoin de personne pour décider cette mesure qui, nous allons le voir, ne revêtait d’ailleurs pas le sens que lui assignent les auteurs anciens. Chez les Perses, la génuflexion (proskynèse), ou même l’inclination du buste, accompagnée d’un geste de la main, était une marque habituelle d’obéissance envers un supérieur : les reliefs de Persépolis décrivent bien les modalités de cette prestation d’hommage du grand roi. En cela, les Perses ne reconnaissaient nullement le caractère divin du roi puisque, tout au contraire, celui-ci n’était pas considéré comme un dieu : il n’était que le lieutenant sur terre d’Ahurah-Mazdah. Pour les Perses de l’entourage d’Alexandre, ce qu’il leur demandait ne présentait aucun caractère exceptionnel : tous acceptèrent naturellement de prêter à Alexandre les hommages qu’ils avaient l’habitude de prêter au grand roi. En revanche, les Grecs (et donc les auteurs qui nous en parlent) et les Macédoniens voyaient les choses d’une tout autre manière, comme l’expose fort bien Callisthène. Ils considéraient cette coutume comme une marque visible de « servilité orientale » : les Grecs d’Asie Mineure avaient déjà connu l’humiliation de devoir accomplir le rite de la proskynèse devant de hauts officiers perses ; l’obligation faite à tous de saluer le grand roi de cette manière avait également créé des problèmes de protocole lors de visites d’ambassadeurs grecs à la cour perse. Callisthène, approuvé par de grands chefs macédoniens, refusa donc de se prêter à une prestation d’hommage qui, disait-il, était réservée aux dieux. Il souligna également, comme l’avait fait Kleitos que, ce faisant, Alexandre violait la « loi non écrite » (nomos) des Macédoniens, selon laquelle dans leurs rapports avec les Macédoniens les rois doivent gouverner « non par la force, mais conformément au nomos » (Arrien IV.11.16). Le roi ne pardonna pas : il profita de la révélation d’une obscure et scabreuse « conspiration des pages » pour y mêler (faussement) Callisthène : celui-ci fut arrêté, et gardé pendant plusieurs années dans les fers, et peut-être crucifié en Inde sur l’ordre d’Alexandre.


  Il n’y a donc nulle part la preuve qu’Alexandre aurait cherché à établir une base théocratique à son pouvoir. En fait, le but d’Alexandre, en 327, était d’introduire le plus grand nombre possible d’Iraniens dans la cour et dans l’Administration. Déjà, de nombreux nobles bactriens et sogdiens s’étaient ralliés. Mais Alexandre voulait que tous ses compagnons, macédoniens et iraniens, fussent placés sur un pied d’égalité face à lui. D’où l’organisation à Bactres d’une cérémonie de prestation d’hommage. Le refus exprimé ou silencieux des Macédoniens n’était donc pas seulement d’ordre théorique ; il indique aussi qu’ils continuaient de regarder les Iraniens comme les vaincus, et qu’ils entendaient les traiter comme tels. Alexandre eut la prudence et la sagesse de ne pas insister : il semble en effet que la proskynèse ne fut plus exigée des Macédoniens.


  Cet épisode témoigne du pragmatisme d’Alexandre : de caractère emporté et autoritaire, le roi n’en sait pas moins reconnaître (en lui-même sinon publiquement) une erreur d’appréciation ; d’autre part, au moment de gagner l’Inde, il ne désirait certainement pas créer les conditions d’une rupture ouverte avec les nobles macédoniens. Mais cette affaire témoigne aussi de l’extraordinaire difficulté de la politique qu’expérimente Alexandre, puisque, issus de deux cultures très différentes, les Iraniens et les Macédoniens ont réagi de manière opposée à son initiative. Il escomptait probablement qu’une expédition militaire en commun (en Inde) permettrait aux noblesses iranienne et macédonienne de mieux se connaître et peut-être même de s’apprécier.


  II. Une politique pour l’avenir (325-323)


  1. Le retour de l’Inde


  À son retour de l’expédition indienne, Alexandre se montra décidé à reprendre et à accentuer sa politique de collaboration avec les aristocraties locales. Certaines mesures qui frappèrent des satrapes allaient dans ce sens ; si les stratèges de Médie, Cléandre, Sitalkès et Héracôn furent exécutés, c’est qu’ils s’en étaient pris aux richesses de la caste sacerdotale et probablement aussi à celles de la noblesse. Notons cependant que les mesures prises à l’encontre des satrapes coupables eurent sur le coup une conséquence paradoxale, puisqu’en 323 il n’y avait plus que trois satrapes iraniens en exercice : Atropatès en Médie, Phrataphernès en Parthie et Oxyarthès (beau-père d’Alexandre) dans les Parapamisades.


  Parallèlement, Alexandre chercha à installer dans les satrapies rendues vacantes des hommes qu’il jugeait capables et soucieux d’appliquer sa politique de collaboration macédono-iranienne. Le meilleur exemple en est Peukestas, qui avait joué un rôle important pendant la campagne de l’Inde : il avait même sauvé la vie du roi lors du siège de la cité des Malliens (326/325), ce pour quoi il fut récompensé d’une couronne d’or et du titre de somatophylaque. Lors du retour, Alexandre le nomma satrape de la très importante Perside, parce que précisément Peukestas avait adopté le mode de vie iranien, et qu’il ne risquait pas de heurter les « Barbares ». « Et, de cela, il donna la preuve, dès qu’il fut nommé satrape de Perside, en adoptant, seul de tous les Macédoniens, le costume mède, et en apprenant la langue perse, et en s’adaptant dans tous les domaines aux usages perses. Pour cela, Alexandre le loua, et les Perses étaient satisfaits de le voir préférer leurs usages à ceux de sa propre patrie » (Arrien VI.30.2-3). Alexandre voyait dans cette attitude le seul moyen « de garder la nation soumise en toutes choses » (Diodore XIX.4.5). Mais il convient de souligner, avec Arrien, que le cas de Peukestas restait exceptionnel et qu’il avait soulevé l’hostilité des autres chefs macédoniens qui, eux, n’étaient pas encore disposés à gouverner en collaboration avec les vaincus. Mais, précisément, la campagne indienne n’avait-elle pas donné une auréole de vainqueurs aux Iraniens ?


  2. Les mariages de Suse (février 324)


  Cette double nécessité, pour Alexandre, d’appeler les nobles iraniens à son service et d’en faire accepter l’idée par les Macédoniens permet de comprendre le sens de la cérémonie grandiose qui se déroula à Suse au début de 324 [16]. À cette date, en effet, Alexandre (sans répudier Roxane) s’unit par le mariage à deux princesses achéménides : Stateira, fille de Darius, et Parysatis, fille d’Ochos ; dans le même temps, son ami Héphestion épousa Drypétis, sœur de Stateira, « car Alexandre désirait que les enfants fussent ses propres neveux et nièces » ; enfin, le roi « persuada » 80 compagnons d’épouser des filles de la noblesse iranienne. Les noces eurent lieu au cours d’une cérémonie d’un faste inouï, dont le déroulement fut décrit par Charès de Mytilène, le grand chambellan. Les mariages furent célébrés selon le rite perse, sous une tente immense, construite sur le modèle de l’Apadana (salle des audiences) perse. Chacune des épouses fut richement dotée par Alexandre.


  Cette grandiose manifestation prolongeait et dépassait à la fois le mariage contracté par Alexandre avec la princesse sogdienne Roxane, en 327. Les mariages de Suse consacrent la nécessité dans laquelle se trouvait le roi de gouverner avec ses anciens ennemis. Plusieurs femmes furent d’ailleurs choisies dans la famille des Achéménides, ainsi Stateira ; d’autres sont les filles de nobles qui avaient opposé une résistance à Alexandre, tel Spitaménès dont Séleukos épousa la fille Apamè, ou qui s’étaient ralliés, tels Artabaze ou Atropatès. Ces noces constituaient donc un véritable pacte de gouvernement, étant bien entendu que les nobles iraniens reconnaissaient Alexandre comme leur roi : son union avec des princesses achéménides permettait une transition harmonieuse avec la royauté achéménide traditionnelle. En même temps, Alexandre voulait forcer les nobles macédoniens à en accepter l’idée. Aucun texte ancien ne suggère que l’initiative royale ait soulevé beaucoup d’enthousiasme chez les Macédoniens, sauf exceptions (Héphestion ou Peukestas par exemple). Néanmoins, ses successeurs n’abandonnèrent pas brutalement sa politique : Séleukos conserva sa femme iranienne, Apamè, et plusieurs des anciens compagnons d’Alexandre poursuivirent une politique de collaboration avec les élites locales [17].


  3. Vers une armée macédono-iranienne. La sédition d’Opis


  Parallèlement, Alexandre poursuivait avec ténacité son objectif de créer une armée mixte macédono-iranienne. C’est du retour de l’Inde que datent les mesures essentielles. On le comprend d’autant mieux que l’opposition des soldats macédoniens sur l’Hyphase lui avait clairement montré qu’il ne pourrait mener à bien ses vastes projets avec le seul appui de ses compatriotes.


  La réforme commença dans la cavalerie, à peu près à la même date que les noces de Suse. Les cavaliers iraniens, qui combattaient en Inde en qualité d’auxiliaires, furent introduits dans la cavalerie des Hetairoi (compagnons). Au surplus, une nouvelle (cinquième) hipparchie fut créée, constituée en grande majorité d’Iraniens, armés de la lance macédonienne et non plus de la javeline « barbare », et commandés par le noble bactrien Hystaspès. Parmi ses lieutenants figuraient les représentants de la fine fleur de l’aristocratie iranienne, ceux-là mêmes qui devinrent les beaux-frères des nobles macédoniens, lors des noces de Suse. Les deux mesures, matrimoniale et militaire, se conjuguaient pour réaliser la fusion des deux aristocraties.


  La constitution d’une phalange mixte souleva beaucoup d’opposition. C’est à Suse qu’arrivèrent les 30 000 jeunes Iraniens (epigonoi : successeurs), dont Alexandre, on l’a vu, avait ordonné la levée en 327. Leur intégration dans une nouvelle phalange n’eut lieu qu’à Babylone en 323, après que Peukestas ait amené au roi un nouveau contingent de 20 000 Iraniens. Ce délai s’explique par l’opposition qu’Alexandre rencontra dans les rangs de sa phalange macédonienne. Pendant plusieurs mois, les jeunes Iraniens constituèrent une phalange complètement distincte, formée sur le modèle de la phalange macédonienne, mais commandée par des Perses.


  À Opis, sur le Tigre (été 324), la crise éclata, lorsque Alexandre annonça à ses troupes que les hommes incapables de servir (blessés ou trop âgés) étaient renvoyés en Macédoine, munis d’une coquette prime de démobilisation. Les phalangites interprétèrent cette décision comme la preuve qu’Alexandre voulait désormais se passer de leurs services, et s’appuyer uniquement sur la phalange iranienne. En effet, si les Macédoniens, comme on l’a vu, désiraient rentrer en Macédoine, ils voulaient revenir tous ensemble et avec leur roi : le renvoi des vétérans et des blessés fut donc considéré comme la preuve que le roi « établirait pour toujours en Asie le centre du Royaume », c’est-à-dire aussi comme la preuve que le roi les avait bernés en ordonnant le voyage de retour en 326. Alexandre fit exécuter les meneurs, et tenta de ramener à lui les phalangites, en leur énumérant tous les bienfaits qu’ils devaient à Philippe II et à lui-même. Rien n’y fit.


  Dans les jours suivants, Alexandre ne tenta aucun rapprochement avec ses soldats. Bien au contraire, il se retira sous sa tente, en refusa l’entrée aux Macédoniens, et accorda toutes ses faveurs aux Iraniens [18]. Il convoqua même une assemblée des soldats orientaux, à laquelle les Macédoniens n’eurent pas le droit d’assister ; il prit également la tête de l’armée iranienne, qui campait en dehors de la ville, comme s’il voulait s’opposer militairement à l’armée macédonienne ; il concéda aux phalangites iraniens le titre de pezhetairoi (compagnons-fantassins), ce qui était les mettre sur un pied d’égalité totale avec les Macédoniens ; les Iraniens furent inclus dans l’agema, la garde royale, etc. Le but d’Alexandre était de faire croire aux Macédoniens qu’il pouvait désormais se passer d’eux. Ce chantage psychologique eut les effets escomptés. Au bout de quelques jours, les soldats macédoniens se présentèrent sans armes devant le roi, en le priant humblement de leur permettre – comme aux Perses ! – de lui donner le baiser rituel. Alexandre accepta et, pour manifester son pardon, les appela ses « parents ». Extraordinaire habileté d’Alexandre, qui réussit à faire accepter par les Macédoniens ce qu’ils refusaient obstinément quelques jours auparavant ! Désormais, en effet, le roi pouvait tout se permettre. Le départ des vétérans s’effectua dans le calme ; le roi leur promit de s’occuper des enfants qu’ils laissaient en Asie, et d’en faire des soldats armés et entraînés à la macédonienne. En même temps, il ordonnait à Antipater de lui envoyer de nouveaux renforts de Macédoine. La formation de la nouvelle phalange eut lieu à Babylone en 323 : chacune des divisions de la phalange macédonienne, les décades, comprenait 4 Macédoniens, armés à la macédonienne, et 12 Perses, munis d’arcs ou de javelines ; mais le commandement restait aux Macédoniens. Ainsi, en deux ans (324-323), Alexandre avait réussi à mettre sur pied une armée toute nouvelle, où se trouvaient intimement mêlés Macédoniens et Iraniens. À court terme, cela lui permettait d’envisager avec optimisme l’issue de ses nouveaux projets de conquête, car il n’était pas sans savoir que la Macédoine était épuisée par les levées continuelles ; à long terme, le rassemblement des terres au sein d’un empire unifié et la collaboration des Iraniens et des Macédoniens au sein d’une armée mixte devaient être les meilleurs garants de la poursuite de son œuvre.


  4. Le banquet d’Opis


  Alexandre voulut-il aller au-delà de cette collaboration macédono-iranienne et promouvoir un idéal de « fraternité universelle » ? C’est ce qu’a soutenu W. W. Tarn [19] en s’appuyant sur le récit du sacrifice accompli par le roi à l’issue de la sédition d’Opis :


  « Puis, Alexandre sacrifia aux dieux auxquels il sacrifiait d’habitude, commanda un repas aux frais de l’armée : il était assis et autour de lui étaient assis les Macédoniens, à leur suite les Perses puis les autres peuples délégués selon leur gloire et leur valeur. Au même cratère puisèrent le roi et ceux qui l’entouraient, et ils firent les mêmes libations, tandis que les devins grecs et les mages préparaient les prières. Alexandre pria alors pour le bonheur, et spécialement pour l’entente (homonoia) et la communauté (koinônia) des Macédoniens et des Perses dans le commandement de l’Empire » (Arrien VII.11.8-9).


  W. W. Tarn a conclu de ce texte qu’Alexandre « a été le pionnier d’une des plus grandes révolutions dans l’histoire du monde », c’est-à-dire « la fraternité de l’homme ou l’unité de l’humanité ». Alexandre aurait voulu unir tous les peuples de la terre dans le même esprit de fraternité humaine ; dans son esprit, tous les peuples devaient être associés dans le Gouvernement de l’empire, plutôt que d’être des sujets.


  En vérité, cette image d’un Alexandre, sorte de pré-Christ, ressortit plus à une idée personnelle de Tarn qu’à une critique des textes. Comme l’a justement montré E. Badian [20], le banquet d’Opis ne permet pas une telle interprétation. Autour du roi sont les seuls Macédoniens qui, seuls aussi, partagent le vin avec le roi : le rite de réconciliation a d’abord pour protagonistes Alexandre et les Macédoniens, qui viennent de s’opposer et de se séparer violemment pendant plusieurs jours. D’autre part, il n’est nullement question d’une fraternité universelle ; au contraire, la collaboration dans le pouvoir est expressément limitée aux Macédoniens et aux Perses. Au total, la symbolique du banquet d’Opis fait bien ressortir les deux axes de la politique d’Alexandre : faire appel aux cadres iraniens pour consolider l’œuvre de conquête ; conserver à l’élément macédonien une place de choix autour de sa personne. Désormais, la frontière entre gouvernants et gouvernés ne devait plus coïncider exactement avec la frontière entre vainqueurs et vaincus. Plus qu’ethnique, la division est devenue une division sociale : seuls sont appelés à collaborer et donc à gouverner ceux qui constituaient déjà l’élite dirigeante au temps de l’Empire achéménide. Si cette vision d’Alexandre montre qu’il a su dépasser les thèmes grecs traditionnels de l’opposition entre Grecs et Barbares, elle démontre aussi de son extraordinaire intelligence politique et de sa volonté de faire œuvre durable.


  5. Le problème de la divinisation d’Alexandre


  Dans son souci d’unifier son empire, Alexandre a-t-il également songé à promouvoir un « culte d’empire, étendu aux cités grecques d’Europe » [21] ?


  L’examen des représentations figurées d’Alexandre révèle la volonté du roi de répandre de lui l’image d’un surhomme égal aux héros, sinon même aux dieux. Alexandre, en effet, a emmené avec lui des artistes officiels, chargés de cette mission de propagande : le sculpteur Lysippe, le peintre Apelle et l’orfèvre Pyrgotélès. Alexandre est fréquemment représenté les yeux tournés vers le ciel. Plutarque ne cache pas le sens de cette attitude ; Alexandre regarde vers le ciel comme pour dialoguer avec Zeus : « Prends l’Olympe, laisse-moi la Terre ! » De plus en plus, les artistes le représentent la tête ceinte du diadème, signe royal d’origine orientale. Cette évolution est particulièrement visible sur les monnaies, frappées peut-être sur des modèles créés par Pyrgotélès. L’artiste y a fait figurer fréquemment Héraclès coiffé de la peau du lion : mais le portrait est si individualisé que l’on est tenté d’y reconnaître Alexandre sous les traits du héros. Comme ces monnaies circulaient dans tout l’Empire, on imagine sans peine que l’assimilation entre Alexandre et Héraclès était acceptée de plus en plus comme un fait, même dans les cités grecques.


  D’autre part, à la mort de son ami Héphestion (octobre 324), Alexandre envoya une ambassade à l’oracle d’Ammon en Égypte, pour demander s’il convenait de rendre les honneurs divins au défunt. Ammon « répondit » que Héphestion devait être considéré comme un héros, et non comme un dieu. Aussitôt, Alexandre donna ordre à Cléomène d’Égypte d’élever des temples au nouveau héros à Alexandrie et dans l’île de Pharos. Le culte héroïque d’Héphestion se répandit rapidement, y compris dans les cités grecques. Mais rien ne prouve avec certitude qu’à Athènes des honneurs semi-divins aient été rendus conjointement à Héphestion et à Alexandre (qui aurait été considéré comme le parèdre d’Héphestion).


  Selon plusieurs auteurs, Alexandre, en 324/323, aurait voulu voir partout reconnaître officiellement son caractère divin, et aurait pris des mesures propres à imposer son culte dans tout l’Empire. Il aurait chargé Nicanôr de proclamer conjointement, à Olympie en 324, l’édit du retour des bannis et un ordre de rendre des honneurs divins au roi dans les cités grecques. Cette interprétation est tirée d’anecdotes très tardives, auxquelles il est hasardeux d’ajouter foi. Ce que l’on sait, c’est que plusieurs cités d’Asie Mineure lui rendirent un culte, ce qui n’avait rien d’extraordinaire : Eresos de Lesbos n’avait-elle pas élevé des autels à Zeus Philippien, lors de la préconquête macédonienne de 336/335 ? Pour les cités de la Grèce d’Europe, les témoignages sont fragiles et contradictoires : ils nous apprennent que des discussions passionnées eurent lieu à Athènes entre les partisans (Démade ; Démosthène avec des réserves) et les adversaires (Lycurgue, Hypéride) d’une telle mesure, et que Démade fut condamné pour avoir présenté un décret considéré comme sacrilège. Il faut ajouter que l’institution d’un culte d’empire aurait été particulièrement mal venue en 323, puisque l’idée d’un roi-dieu était hérétique aux yeux des Perses.


  En 323, les fondements de l’autorité d’Alexandre restent de natures très diverses dans les différentes parties de son empire. Il est à la fois roi des Macédoniens, archonte de la Ligue thessalienne, Hégémôn de la ligue de Corinthe, « Libérateur » et « Restaurateur » des cités grecques d’Asie, pharaon en Égypte [22], « Roi des quatre parties du monde » en Babylonie ; d’autre part, sans prendre le titre du grand roi, il a fait de nombreux emprunts à la royauté achéménide, et l’on peut supposer que de nombreux Perses le considéraient de fait comme le continuateur de leurs rois. Un seul titre au contenu incertain et neutre lui est reconnu partout, celui de « roi Alexandre », que portent plusieurs de ses monnaies et certains décrets des cités grecques. Plutôt que d’instaurer un « culte d’empire », qui lui aurait aliéné l’appui des Perses, Alexandre avait choisi d’accélérer l’application de la politique de collaboration, que les mesures prises depuis 325 avaient fait notablement progresser.


  

  Conclusion Le roi est mort ! Vive le roi ?


  Il est difficile, voire artificiel, de dresser un bilan de l’œuvre d’Alexandre en juin 323. On peut observer qu’un très grand nombre de problèmes se posaient au moment où l’expédition d’Arabie allait appareiller depuis la Babylonie, par exemple les mouvements à l’intérieur des cités grecques, ou encore les résistances à son projet d’entente avec les élites de l’ex-empire de son adversaire vaincu et assassiné. Faut-il pour autant considérer que les conquêtes avaient déjà débouché sur une impasse historique ?


  
    Telle est l’une des tendances historiographiques d’aujourd’hui, peut-être même la tendance dominante. Il est devenu très à la mode de condamner sans beaucoup de nuances les conquêtes d’Alexandre : à la fois pour des raisons politiques et pour des raisons « morales » (Alexandre serait un « boucher des peuples », voire un simple « terroriste », ou encore un « hooligan »). Son règne aurait conduit à un véritable fiasco. Il aurait été lui-même dominé par des stratégies réduites au court terme et par son goût prononcé de la violence, alors que l’idéologie royale achéménide exaltait la paix et la concorde.

  


  
    L’historien/ne d’Alexandre peut être personnellement hostile aux « grands conquérants », son devoir n’en reste pas moins d’analyser froidement les attendus et les conséquences de ses conquêtes. Les élites perses n’étaient ni plus ni moins portées à la paix et à la guerre que les élites macédoniennes, et la soi-disant Pax Persica est une construction idéologique qui transforme la réalité en la transfigurant à travers la vision des maîtres du pouvoir. De Darius à Alexandre, on n’est pas passé d’une harmonie irénique à la violence la plus débridée, ou d’une royauté merveilleusement unie au règne délétère des maffias macédoniennes, départagées par la seule « loi de la jungle ».

  


  
    La thèse de l’échec d’Alexandre est clairement induite des événements qui se sont déroulés après sa mort, et qui conduisirent à l’éclatement des territoires, et donc, de ce fait, à la disparition de l’empire construit par Cyrus et ses successeurs. Mais cet échec est-il celui d’Alexandre, ou celui de ses successeurs ? L’histoire était-elle écrite au début du mois de juin 323 ?

  


  
    Il est vrai qu’au petit matin du 11 juin 323 l’œuvre d’Alexandre reste fragile et incertaine, mais personne ne peut dire qu’il ne l’aurait pas portée à un haut point de perfectionnement – sauf à postuler que son mode de gouvernement était par nature malveillant et catastrophique, et qu’il aurait de toute façon échoué à construire un empire, quelle qu’ait été la durée de son règne. En ce cas, toute discussion devient même inutile.

  


  
    Prenons un seul exemple, celui de l’édit sur le retour des bannis. Plusieurs interprétations sont possibles. Doit-on conclure qu’il agit de manière irresponsable, et qu’il contribua lui-même à plonger la Grèce dans la révolte antimacédonienne ? Ou bien, au contraire, n’a-t-il pas agi en l’affaire comme un gouvernant lucide ? Même si elle souleva l’opposition d’Athènes (en raison de ses intérêts de « grande puissance » à Samos), la mesure était attendue par un grand nombre de Grecs, et elle visait aussi à régler une situation à laquelle les cités elles-mêmes étaient incapables de mettre fin.

  


  
    Doit-on aussi – comme on le fait communément dans les études récentes – accuser Alexandre de n’avoir pas préparé sa succession, en refusant de se marier avant de partir en campagne ? Alexandre, entièrement centré sur lui-même, se souciait-il plus de sa propre gloire que de l’avenir de la dynastie ? Ou, au contraire, eu égard à l’histoire macédonienne, Alexandre a-t-il pris une sage décision, en évitant ainsi de favoriser tel clan nobiliaire contre un autre ? Quoi qu’il en soit, le fait est qu’Alexandre eut un premier enfant de sa compagne Barsinè, et que, peu de temps après, il épousa Roxane ; au début du mois de juin 323, sa femme iranienne était enceinte. On peut donc difficilement reprocher à Alexandre de ne pas s’être préoccupé du tout de sa descendance. Observons d’ailleurs que s’il s’était marié juste avant de partir, son fils (à supposer qu’il ait eu un fils et non deux filles !) aurait eu une dizaine d’années à sa mort. À en juger par la conduite des diadoques vis-à-vis de la descendance argéade, il n’est pas sûr que le très jeune homme aurait pesé lourd !

  


  
    En outre, en réalité, il y avait bel et bien un héritier. Il s’agit d’Arrhidée, demi-frère d’Alexandre, qui fut proclamé roi par la phalange sous le nom de Philippe ; quelques mois plus tard, on lui adjoignit Alexandre, fils posthume d’Alexandre, né de Roxane. En 323, Arrhidée était sensiblement de l’âge d’Alexandre (un ou deux ans de plus). Beaucoup de mystère règne sur sa vie et sur sa personnalité. On ne sait pas s’il a accompagné son frère en 334, ou s’il a rejoint le camp d’Alexandre peu avant 323. Il est supposé avoir souffert d’arriération mentale et psychologique, mais ce n’est la peinture qu’en fait Quinte-Curce. Même si l’on peut admettre qu’il n’avait pas une personnalité puissante, rien n’interdisait d’en faire un roi [1].

  


  Quinte-Curce mentionne que, si la phalange l’a choisi comme successeur d’Alexandre, c’est qu’« il était fils de Philippe, frère d’Alexandre, qui était roi un peu auparavant, et récemment associé dans les sacrifices et les cérémonies [2] ». C’est cette qualité qui, aux yeux des simples Macédoniens, l’impose comme successeur. Cohérente avec ce que l’on sait des devoirs religieux du roi des Macédoniens, l’information tendrait à prouver, en outre, que, peu avant sa mort, c’est Alexandre lui-même qui aurait « associé » son demi-frère [3]. La suite de l’histoire n’était plus de son ressort…
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  Notes


  



  Avant-propos :


  [1] On en prendra la mesure en consultant mon Bulletin d’histoire achéménide, II, Paris, Éd. Thotm, 2001 (première livraison publiée dans le Supplément 1 de la revue Topoi [Lyon], p. 5-125), les volumes de la collection « Persika » (De Boccard), et les sites Internet www.achemenet.com et www.museum-achemenet.college-de-france.fr.


  [2] Mais j’ai laissé de côté des documents dont la datation sous Alexandre reste disputée, tels des documents araméens d’Idumée ou un monnayage syrien de Mazday (voir mon Bulletin, I, p. 62 ; II, p. 99 ; Darius dans l’ombre d’Alexandre, Paris, 2003, p. 62-84 et mon livre récent Alexander and his Empire, 2010, p. 171-185).


  [3] Je n’ai pas jugé utile d’introduire ici une discussion sur les découvertes faites dans la nécropole royale de Vergina. Elle aurait été nécessairement sommaire et mal intégrée dans un livre voué prioritairement à la problématique de la conquête.


  [4] Sur les sources littéraires et leurs limites, et sur leur complémentarité éventuelle avec des sources iconographiques, voir l’ensemble de mon livre Darius dans l’ombre d’Alexandre (Paris, 2003), en particulier p. 227-247 sur la mosaïque de Naples et ses interprétations modernes.


  [5] Voir G. Le Rider, Alexandre le Grand. Monnaie, finance, politique, Paris, PUF, 2003.


  [6] Voir la mise au point bibliographique dans Alexander and his Empire, 2010, p. 162-165.


  [7] Cf. S. Shaked, Le Satrape de Bactriane et son gouverneur. Documents araméens du IVe siècle av. n. è. provenant de Bactriane, Paris, De Boccard, coll. « Persika », 2004 ; voir Alexander and his Empire, 2010, p. 178-180.


  [8] Voir l’introduction par P. Briant et F. Joannès de La Transition entre l’empire achéménide et les royaumes hellénistiques, 2007, p. 11-15.


  [9] Sur des polémiques récentes, voir mon étude « Alexandre et l’hellénisation de l’Asie : l’histoire au passé et au présent », Studi Ellenistici, XVI, 2005, p. 9-69, et mes pages dans Alexander and his Empire, 2010, p. 139-142.


  



  Introduction :


  [1] Voir par exemple les doutes critiques de J. S. Romm, (« Aristotle’s Elephant and the Myth of Alexander’s Scientific Patronage », AJPh 110/4, 1989, p. 566-575), qui me paraissent mieux fondés que la position de L. Bodson, « Alexander the Great and the Scientific Exploration of the Oriental Part of his Empire », Ancient Society, 22, 1991, p. 127-138.


  



  Chapitre I :


  [1] Le découpage chronologique choisi ici sera justifié dans le chapitre III. Les chiffres en italiques, mis entre parenthèses, renvoient aux pages où sont données les explications et interprétations des événements auxquels il est fait allusion au cours du chapitre I.


  [2] Sur la date précise de la mort d’Alexandre telle qu’elle est indiquée dans une tablette babylonienne, voir L. Depuydt, « The Time of Death of Alexander the Great: 11 June 323 B.C. (– 322), ca. 4:00-5:00 pm », Die Welt des Orients, 28, 1997, p. 117-135, et R. J. Van der Spek, Orientalia, 69/4, 2000, p. 435.


  



  Chapitre II :


  [1] Sur ce point, qui a été parfois contesté ( E. Badian, in I. Worthington, Ventures into Greek History, 1994, p. 285-289), voir E. Borza, dans ses Makedonika, 1995, p. 223-224, et D. Engels, « Alexander’s Communication System », CQ 30/2, 1980, p. 327-340.


  [2] Sur ce point aussi, les discussions restent vives : voir par exemple E. Badian, inGnomon 1975/4, p. 48-57, A. B. Bosworth, Alexander and the East, 1996, p. 165-185, ou D. W. Engels, Alexander the Great and the Logistics of the Macedonian Army, 1978, p. 110.


  [3] Voir M. Hatzopoulos, zpe, 1997, (ci-dessous p. 57, 1. )


  [4] Cf. E. Bikermann, « Alexandre le Grand et les villes d’Asie », reg, 1934, p. 346-374.


  [5] Sur les informateurs d’Alexandre, voir A. B. Bosworth, Alexander and the East, Oxford, 1996, p. 66-97.


  [6] Voir J.-F. Salles, tmo, 16, Lyon, 1988, p. 75-102 ; P. Briant, AchHist, VI, 1991, p. 76-79 ; Ch. Tuplin, ibid., p. 270-278 ; S. Amigues, Topoi, 6/2, 1996, p. 671-683.


  



  Chapitre III :


  [1] Sur la situation de l’Empire achéménide, cf. P. Briant, Histoire de l’Empire perse, Paris, 1996, p. 712-823, et « The Empire of Darius III in Perspective », in W. Heckel, L. A. Tritle, Alexander the Great. A New History, 2009, p. 141-188.


  [2] Voir par exemple P. Briant, « Note d’histoire militaire achéménide. À propos des éléphants de Darius III », in P. Brulé, J. Oulhen, Esclavage, guerre, économie en Grèce ancienne. Hommages à Y. Garlan, Rennes, 1997, p. 177-190.


  [3] Voir G. Le Rider, Alexandre le Grand. Monnaie, finance, politique, Paris, puf, 2003, p. 103-117.


  [4] Sur les opérations navales de Memnon et de ses successeurs, voir P. Briant, Histoire de l’Empire perse, p. 843-848.


  [5] Voir mon ouvrage Darius dans l’ombre d’Alexandre, Paris, Fayard, 2003, où l’on trouvera documentation et bibliographie


  [6] Sur tous les points qui viennent d’être évoqués, je renvoie à mon livre Histoire de l’Empire perse, 1996, p. 848-859.


  [7] Voir P. Briant, L’Asie centrale et les royaumes proche-orientaux au Ier millénaire, Paris, 1984, p. 81-88 ; nouveaux documents publiés dans S. Shaked, Le Satrape de Bactriane et son gouverneur, Paris, De Boccard, 2004. L’incertitude reste grande concernant tel ou tel épisode ; cf. F. Grenet, C. Rapin, Bulletin of Asia Institute, 12, 1998, [2001], p. 79-89.


  [8] Cf. P. Briant, État et pasteurs au Moyen-Orient ancien, Paris-Cambridge, 1982, p. 9-56.


  [9] Aspect justement souligné par A. B. Bosworth, jhs, 1981, p. 17-39.


  [10] Sur ce point, on verra les interprétations d’ A. B. Bosworth, Alexander and the East, Oxford, 1996, et son étude comparative entre Alexandre, Cortès, dans Alexander the Great in Fact and Fiction, Oxford, 2000, p. 23-49 ; on lira en contrepoint les remarques critiques (justifiées) de F. Holt, ahb, 13/3, 1999, p. 115-117, et les miennes dans Studi Ellenistici, 2005, p. 49. sq.


  [11] L’expression citée est de Bosworth, Alexander and the East, 1996, V et d’autres de ses affirmations pourraient être citées ; cf. son chapitre V : The Justification of Terror, (p. 133-165). J’ai déjà dit mon sentiment sur ce courant historiographique dans Studi Ellenistici, XVI, 2005, p. 48-52. (avec références)


  [12] Arrien IV.3.5.


  [13] Quinte-Curce VII.6.27 ; cf. Rois, tributs et paysans, 1982, p. 244-247.


  [14] Voir par exemple Diodore XVII.103.8 ; 104.4, etc.


  [15] E.g. Arrien VI.21.3


  [16] E.g. Arrien VI.14.3.


  [17] E.g. Quinte-Curce VIII.2.18-19.


  [18] Plutarque, Alex. 72.4 ; Briant, État et pasteurs, 1982, p. 94-100 ; voir les hésitations embarrassées de Bosworth, Alexander and the East, 1996, p. 145-146.


  [19] Il s’agit d’une inscription de la cité de Philippes de Macédoine, dont on trouvera le texte dans M. Hatzopoulos, Macedonian Institutions under the Kings, I, 1996, p. 25-28. L’interprétation a été présentée par le même auteur, « Alexandre en Perse : la revanche et l’Empire », zpe, 116, 1997, p. 41-52. Le document a suscité une immense bibliographie et l’interprétation quelques oppositions : voir en dernier lieu la chronique de M. Hatzopoulos, dans reg, 111, 1998, p. 625-626, et mes remarques dans Alexander the Great and his Empire, 2010, p. 169-171.


  [20] Quinte-Curce X.2.12. Sur l’attitude des soldats macédoniens, voir P. Briant, Rois, tributs et paysans, Paris, 1982, p. 73-81.


  



  Chapitre IV :


  [1] Voir les justes réflexions et analyses de W. E. Higgins, « Aspects of Alexander’s Imperial Administration : Some Modern Methods and Views Reviewed », Athenaeum, 1980, p. 129-152.


  [2] Voir la mise au point d’ A. B. Bosworth, Conquest and Empire, Oxford, 1988, p. 229-241.


  [3] Voir G. Le Rider, Alexandre. Monnaie, finance, politique, Paris, puf, 2003, p. 238-265.


  [4] Sur ce point (contesté), voir nos remarques dans rea, LXXIV, 1972, p. 34-49, (Rois, tributs et paysans, 1982, p. 15-30), et en dernier lieu G. Le Rider, La Naissance de la monnaie, Paris, puf, 2001, p. 234-236.


  [5] Quinte-Curce X.1.7 et Arrien VII.4.2.


  [6] Voir en particulier Arrien III.6.4-7, avec Bosworth, Commentary, I, 1980, p. 282-285 ; G. Le Rider, Coinage, 2007, p. 204-205, et E. Badian, « Harpalus », 1961, (B20, 2009). Sur le titre hemiolios (Ps. Arist. Oikon. II.2.34a), voir H. Müller, « Hemiolios. Eumenes II., Toriaion und die Finanzorganisation des Alexanderreiches », Chiron, 35, 2005, p. 355-384.


  [7] Terminologie, fonction et liste chez W. Heckel, The Marshals of Alexander’s Empire, 1992, p. 237-298.


  [8] Sur ce point, voir E. Badian, « Alexander and the Greeks of Asia », Studies Ehrenberg, 1966, p. 37-69 (Remarques critiques par W. Higgins, « Aspects of Alexander’s Imperial Administration: Some Modern Methods and Views Reviewed », Athenaeum, 1980, p. 129-152.)


  [9] Cf. A. Heisserer, Alexander and the Greeks. The Epigraphical Evidence, 1980, et A. B. Bosworth, Conquest and Empire, Oxford, 1988, p. 187-197 et 250-258.


  [10] Cf. P. Briant, dans Klio, 1976 ; Rois, tributs et paysans, Paris, 1982, p. 227-262 ; P. M. Fraser, Cities of Alexander the Great, Oxford, 1996.


  [11] Diodore XVII.111.6 (tout comme chez Polybe X.27, il s’agit en réalité de forteresses et de garnisons et non de cités au plein sens du terme).


  [12] Montesquieu, De l’Esprit des lois, éd. 1757, Livre XXI, chapitres VII-VIII


  [13] Voir ma mise au point historiographique dans « Alexander and the Persian Empire, between “Decadence” and “Renewal”: History and Historiography », in W. Heckel, L. A. Tritle, Alexander the Great. A New History, 2009, p. 171-188.


  [14] Voir P. Briant, Rois, tributs et paysans, 1982, p. 281-290 ; « Alexandre et l’“hellénisation de l’Asie” : l’histoire au passé et au présent », Studi Ellenistici, XVI, 2005, p. 9-69.


  [15] Plutarque, De Fortuna Alexandri, I-II


  [16] Arrien VII.20.2.


  [17] Voir aussi Strabon XV.3.4 ; XVI.1.9. Le dossier est réuni sous forme exhaustive et analysé dans mon étude « Retour sur Alexandre et les katarraktes du Tigre : l’histoire d’un dossier I-II », Studi Ellenistici, XIX, 2006, p. 9-75, et XX, 2008, p. 155-218.


  [18] Je me permets de reprendre ici quelques phrases de la conclusion de mon étude citée ci-dessus : Studi Ellenistici, XX, 2008, p. 210-212.


  [19] Arrien, Anab. VII.21.10.


  [20] Arrien, VII.19.5-6. Sur Alexandre et l’Arabie, voir mes pages dans Studi Ellenistici, XX, 2008, p. 179-189.


  [21] Voir mon étude « Alexander and the Persian Empire », in W. Heckel, L.A. Tritle, Alexander the Great. A New History, 2009, p. 171-188. ; j’étudie la genèse de ce courant historiographique dans un livre à paraître chez Gallimard (Alexandre des Lumières)


  [22] Alexandre le Grand. Monnaie, finances et politique, Paris, puf, 2003, p. 337.


  



  Chapitre V :


  [1] Là-dessus, on trouvera analyses et références dans P. Briant, Histoire de l’Empire perse, Paris, 1996, p. 862-891, 1072-1077


  [2] Voir M. Abd El-Raziq, Die Darstellung und Texte des Sanktuars Alexanders des Grossen im Tempel von Luxor, Mainz am Rhein, Philipp von Zabern, 1984.


  [3] Voir P. Bernard, bch, 114, 1990, p. 513-528 ; A. Kuhrt, AchHist, V, 1991, p. 121-130 ; R. Van der Spek, « Darius III, Alexander the Great and Babylonian Scholarship », AchHist, XIII, 2003, p. 289-361.


  [4] Diodore XVII.70.2-6 ; Quinte-Curce V.6.1-8 ; cette phase est omise par Arrien et par Plutarque.


  [5] Arrien III.18.10 ; Plutarque, Alex. 37.4 ; Diodore XVII.71.1-2 ; Quinte-Curce IV.6.9-10.


  [6] Arrien III.18.11 ; Diodore XVII.72 ; Quinte-Curce IV.6.7.1-8 ; Plutarque, Alex. 38.


  [7] Arrien III.18.11.


  [8] Voir Quinte-Curce V.6.12-20 (campagne d’un mois dans l’intérieur de la Perside, en particulier contre les Mardes) ; Diodore XVII.53.1 (chronologiquement mal placé).


  [9] Diodore XVII.71. 3 et Quinte-Curce V.7.2.


  [10] Mais l’envoi à Persépolis de la dépouille de Darius (Arrien III.22.1) reste douteux pour les raisons que j’ai expliquées ailleurs (Darius dans l’ombre d’Alexandre, 2003, p. 39-52. )


  [11] Voir P. Briant, « The Achaemenid Empire », in K. Raaflaub, N. Rosenstein, Soldiers, Society and War in the Ancient and Medieval Worlds, Harvard up, 1999, p. 105-128.


  [12] Cf. M. Renard, J. Servais, « À propos du mariage d’Alexandre et de Roxane », Antiquité classique, XXIV, 1955, p. 29-50.


  [13] Diodore XVIII.7.1 (cf. Id. XVII.99.5-6).


  [14] Voir P. Briant, « Colonizzazione ellenistica e popolazioni del Vicino Oriente: dinamiche socialì et politiche di acculturazione », in S. Settis, I Greci, 2/III, Torino, 1998, p. 309-333.


  [15] Longtemps contestée, la thèse de l’existence active d’une assemblée macédonienne est défendue fermement aujourd’hui à l’aide d’arguments renouvelés par M. Hatzopoulos, Macedonians Institutions under the Kings, I, Paris, 1996, p. 261-322.


  [16] Sur la politique matrimoniale d’Alexandre, voir aussi E. Carney, Women and Monarchy in Macedonia, Norman, 2000, p. 100-113.


  [17] Cf. P. Briant, Rois, tributs et paysans, Paris, 1982, p. 32-54.


  [18] Sur la tactique d’Alexandre face aux mutins, voir les réflexions d’ E. Carney, « Macedonians and Mutiny: Discipline and Indiscipline in the Army of Philipp and Alexander », Classical Philology, 91, 1996, p. 19-44 ;, « Artifice and Alexander history », in A. B. Bosworth, E. Baynham, Alexander the Great in Fact and Fiction, Oxford, 2000, p. 263-285, en part, p. 278-285.


  [19] W. W. Tarn, « Brotherhood and Unity », in, Alexander the Great, II, 1950, p. 399-449.


  [20] E. Badian, « Alexander the Great and the Unity of Mankind », Historia, 1958, p. 425-444.


  [21] Sur ce problème difficile, on peut consulter deux études d’ E. Badian, l’une dans Ancient Macedonian Studies in Honour of Ch. E. Edson, Thessaloniki, 1981, p. 27-71, l’autre dans Subject and Ruler, Ann Arbor, 1996, p. 11-26.


  [22] Sur la représentation d’Alexandre en pharaon, voir M. Abd El-Raziq, Die Darstellung und Texte des Sanktuars Alexanders des Grossen im Tempel von Luxor, Mainz am Rhein, Philipp von Zabern, 1984. La question de la titulature pharaonique d’Alexandre a donné lieu à des débats. La (re)découverte d’une stèle inscrite provenant de l’oasis de Bahariya semble désormais prouver que le conquérant a bien été revêtu de cette titulature : voir F. Bosch-Puche, « “L’autel” du temple d’Alexandre à Bahariya retrouvé », bifao, 108, 2008, p. 29-44.


  



  Conclusion :


  [1] Sur le personnage d’Arrhidée, voir surtout l’étude fouillée et bienvenue d’E. Carney, « The Trouble with Philip Arrhidaeus », ahb, 15/2, 2001, p. 63-89 (en réévaluant le témoignage de Quinte-Curce sur le personnage).


  [2] Quinte-Curce X.7.2.


  [3] Sur la distinction fonctions religieuses/fonctions politiques et militaires, voir mon Antigone le Borgne, 1973, p. 323-326. Bien entendu, s’il faut le préciser, il s’agit là d’une hypothèse : mais celle-ci, à mes yeux du moins, a le mérite d’être fondée sur un texte crédible, et non pas sur le postulat improbable de l’irresponsabilité d’Alexandre.
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